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AVANT-PROPOS 

Contenir et maîtriser la croissance vertigineuse des dépenses de santé tout en 

garantissant aux malades, l'accès à des soins de qualité, a présidé à la naissance de 

l'Economie de la santé. Cette nouvelle discipline s'impose au fil des années comme 

l'alternative crédible et incontournable pour évaluer et améliorer l'efficience des 

systèmes, politiques, programmes, projets et activités se santé. 

"Déjà une référence d'excellence en terme de formation professionnelle h, le 

CESAG avec l'appui de l'OMS, l'Université Paris - Dauphine, et bien d'autres 

partenaires, s'emploie depuis trois ans à offrir aux cadres Africains, un programme de 

DESS en Economie de la santé. Le programme du CESAG offre "l'avantage d'une 

meilleure adaptation aux économies du continent1". 

Nous avons fait le choix de cette discipline et de cette institution d'excellence, 

et au terme de notre formation, nous sacrifions à la coutume et proposons dans ce 

document, les résultats de nos recherches. Nous espérons vivement que ce travail de 

recherche, qui s'inscrit dans le domaine de la sécurité sociale, contribuera à préserver 

et améliorer les performances des systèmes d'assurances maladies sociales; car nous 

sommes persuadé que ces organisations, en pleine émergence sur le continent 

Africain, représentent le gage certain d'un meilleur accès des populations à de meilleurs 

soins. 

* 

* * 

«Si cela m'était possible; j'écrirai le mot "ASSURANCE" dans 

chaque foyer et sur le front de chaque Homme, tant je suis convaincu 

que l'assurance peut; à un prix modéré, libérer les familles de 

catastrophes irréparables» 

Winston CHURCHILL 

1. Monsieur Patrice KOUAME, Directeur Général du CESAG 
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INTRODUCTION 

La santé a été et demeurera de tout temps, ainsi qu'en tout lieu, un "bien 

inestimable", qu'il importe à tous et pour tous - des gouvernants aux ménages -

d'œuvrer à Sa restauration, son maintien et surtout, son amélioration. Ce caractère 

essentiel, universellement reconnu, de la santé a conduit - on s'en souvient - les 

pays africains à supporter aux lendemains de leurs indépendances, un lourd 

fardeau, dû à l'offre gratuite de soins à leurs populations. Il s'en est suivi 

d'énormes difficultés pour continuer d'assurer un état de santé satisfaisant aux 

populations, et ce, consécutivement aux crises économiques puis aux Politiques 

d'Ajustement Structurel. 

Aussi, la réorientation des politiques de santé sera-t-elle inspirée et 

rendue nécessaire par la drastique réduction des fonds publics, conjuguée aux 

multiples défis auxquels sont confrontés les Etats Africains, notamment pour 

assurer à tous, l'accès aux soins et satisfaire les besoins de santé croissants des 

populations croissantes. Désormais, l'accent est mis sur la recherche de sources 

alternatives de financement et l'usage rationnel des ressources disponibles. Cette 

prise de conscience va, en effet, se manifester par la mise en place de reformes, 

allant du recouvrement des coûts à la participation communautaire en passant par la 

mise en place de divers mécanismes de couverture du risque maladie. 

Au Sénégal, la volonté d'assurer le désengagement de l'Etat tout en 

généralisant la protection maladie à tous les travailleurs afin de leur garantir 

l'accès aux soins d'une part et de mettre en application les recommandations et 

conventions de l'Organisation Internationale du Travail l d'autre part, conduira 

1- Convention n° 102 relative ci la norme minimale de sécurité sociale: adoptée ci la 
Conférence Internationale du Travail, le 28 Juin 1952 
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à l'adoption de la loi 75-50 du 03 Avril 1975, définissant un cadre général des 

Institutions de Prévoyance Sociale et son décret d'application 75-895 du 14 Août 

1975, portant création et organisation des Institutions de Prévoyance Maladie1 

(IPM). Cependant, malgré cette volonté manifeste et les efforts consentis afin de 

garantir aux travailleurs en particulier, une bonne couverture du risque maladie, 

d'énormes difficultés naîtront. 

On relève en effet, une insolvabilité ayant entraîné la liquidation d'un 

grand nombre de ces organismes de protection sociale. Ceci a conduit certains 

partenaires sociaux telle que la CNTS2 à remettre en cause la viabilité des IPM et 

proposer, en lieu et place de ces institutions, la création d'une Caisse Nationale 

d'Assurance Maladie. Même si cette proposition de la CNTS ne semble pas fondée à 

partir d'une argumentation ou d'études techniques; la question de la viabilité des 

IPM mérite réflexion. 

Le Gouvernement Sénégalais, de par son Plan d'Action pour l'Emploi, vient 

de s'engager à mettre en œuvre des reformes permettant de rendre plus viables 

ces institutions. Mais pour mener à bien une telle initiative, il importe d'évaluer le 

système en vue de connaître les facteurs qui, dans le fonctionnement actuel des 

IPM, ne leur permettent pas d'ajuster durablement leurs ressources et leurs 

charges. Il s'agit ainsi pour nous, de contribuer à une meilleure connaissance du 

fonctionnement de ces organismes de protection maladie, de les évaluer et 

d'identifier les facteurs de risque pouvant compromettre leur pérennité. Telle est 

la préoccupation majeure à laquelle tentera de répondre cette d'étude, qui s'inscrit 

dans le domaine de la protection maladie du travailleur. 

1- voir les textes régissant les IPM à l'annexe n" 1 
2- Confédération Notlonale des Travailleurs Sénégalais 

~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~ 
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l -PROBLEMATIQUE 

Les travailleurs, dans leur existence, sont soumis à des évènements 

aléatoires dont la survenue peut provoquer une diminution de leurs revenus et/ou un 

accroissement de leurs dépenses. Face à ces risques, qui peuvent être 

professionnels1 et non professionnels2
, l'OIT proclame le droit de tout individu à la 

protection sociale dont les soins médicaux occupent la première place. Dès lors, au 

sein des entreprises, cela marque la reconnaissance officielle de la nécessité 

d'adjoindre à la fonction de production, une fonction sociale exécutée par un 

service médico-social et/ou de sécurité sociale. Ainsi donc, cette convention n° 102 

de l'OIT retient en tête des risques à couvrir pour le trava.illeur, la maladie; et 

dans les pays où ils existent, les systèmes de protection sociale accordent une 

importance toute particulière à la couverture du risque maladie (SENGHOR et aL, 

1996). 

Au Sénégal, depuis 1975, la volonté politique a permis de mettre en place, 

un cadre légal faisant obligation aux entreprises du secteur privé de créer, pour 

leurs travailleurs, un organisme d'assurance maladie dénommé Institution de 

Prévoyance Maladie (IPM). Ces IPM sont d'une par( des organismes à but non 

lucratif de protection maladie obligatoires pour les travailleurs du secteur des 

entreprises privées et d'autre parti fondés sur des principes de solidarité et de 

l'autogestion démocratique. Elles sont investies de la mission de prise en charge 

partielle des frais médicaux occasionnées par les employés et leurs familles, sur la 

base de cotisations versées par les travailleurs et leurs employeurs. 

1- Les risques professionnels : accidents de travail, maladies professionnelles 
2- Les risques non professionnels: maladie, maternité, invalidité, vieillesse, décès 

~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~ 
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LETOURMY (1996) souligne que le système des IPM est original car 

représente une formule décentralisée d'assurance maladies, et présente un enjeu 

"très important lié à leur importante participation au financement du secteur de la 

santé, estimée à 6,5 Milliards de FCFA. Ces organismes constituent des entités 

essentielles pour le secteur privé de la santé car ils assureraient environ 50ï'0 du 

marché des officines, des honoraires des médecins et des dentistes d'une part et 

20 à 35ï'0 du chiffre d'affaires des cliniques d'autre part (BROUILLET et aL, 

1997). En outre, les IPM constituent pour les pouvoirs publics, un maillon important 

du système de couverture des maladies dont l'extension aux autres catégories 

socioprofessionnelles - notamment les travailleurs du secteur informel - est au 

centre des préoccupations (DPS1
, 1999). L'on estime qu'en 1996, environ 137 IPM 

que comptait le pays, couvraient au moins, 85 000 travailleurs (LETOURMY, 1996) 

pour près de 600 000 bénéficiaires, soit 37,5% des 1 600 000 habitants couverts 

par les divers régimes d'assurance maladie (BERAUD et ROCHEZ, 1997). 

Cependant, bien que les IPM contribuent grandement à l'amélioration de 

l'accessibilité aux soins de leurs bénéficiaires, de nombreuses difficultés semblent 

remettre en cause leur viabilité. En effet, la plupart de ces organismes connaissent 

de sérieuses difficultés liées à divers facteurs ayant conduit à des déficits 

financiers énormes (BROUILLET etai, 1997). L'ampleur de ceS difficultés est 

appréhendée à partir du constat de LETOURMY (1996), qui note que: 

- un quart (1/4) des IPM fonctionnent correctement; 

- un quart (1/4) seraient en mauvais état et nécessiteraient un redressement 

vigoureux ou une liquidation; 

- une moitié (1/2) serait constituée d'entités fragiles pour diverses raisons. 

Déjà fragiles, les IPM doivent faire face à une tentative d'augmentation 

des tarifs de frais médicaux que vient de décider le syndicat des médecins privés. 

l-DirectiDn de la PrévisiDn et de la Statistique 
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Cette situation reste préoccupante pour "ensemble des partenaires sociaux et qui 

s'interrogent sur la capacité des IPM à pouvoir s'ajuster. 

Aussi, le gouvernement Sénégalais, dans son Plan d'Action pour l'Emploi, 

envisage t ' il de procéder à des reformes importantes en vue d'un assainissement et 

redressement des IPM, et si nécessaire, au toilettage du code de la sécurité 

sociale (DPS, 1999). Une réponse appropriée et efficace aux problèmes des IPM, 

nécessite-t-elle au préalable qu'elles soient évaluées, et que soit déterminés et 

analysés, les facteurs susceptibles de menacer leur existence. La fragilité des IPM 

est-elle due au modèle d'assurance maladie conçu par le législateur Sénégalais ou à 

leur gestion? Telle est la question à laquelle nous tenterons de répondre. 
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II-PRESENTATION GENERALE DE L'ETUDE 

II-lI OBJECTIF GENERAL DE L'ETUDE 

Cette étude a pour but d'identifier et analyser, à partir des pratiques et 

comportements en vigueur, les facteurs susceptibles de fragiliser leur viabilité. 

1I-21 OBJECTIFS SPECIFIQUES 

1) Comprendre le schéma de fonctionnement actuel des IPM ; 

2) Identifier les écarts entre les textes législatifs et la pratique; 

3) Identifier les facteurs de risques et les mécanismes de Gestion; 

4) Analyser les performances financières et économiques des IPM ; 

5) Formuler des recommandations quant aux mesures correctrices à mettre en 

œuvre pour une amélioration de la viabilité de ces institutions. 

1I-31 INTERET DE L'ETUDE 

Au Sénégal, le secteur des entreprises privées regorge d'un ensemble 

hétérogène d'institutions de prévoyance maladie, ayant chacune des performances 

diverses. Cependant, ces institutions selon BROUILLET et al (1997), sont souvent 

considérées comme étant peu soucieuses de leur gestion car incapables de 

préserver leur équilibre financier. Ces auteurs soutiennent en outre, que l'extension 

de la prévoyance maladie aux autres couches sociales nécessite d'abord, un 

renforcement des IPM, afin de crédibiliser l'assurance maladie. 

Le Gouvernement, conscient de l'enjeu, ambitionne reformer les IPM, or 

selon BLOOM & SHENGHANT (1999), la législation au niveau de l'assurance maladie 

doit être largement dessinée à partir des expériences à succès. L'analyse des 
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facteurs de risques d'une part, la mise en évidence des bonnes et mauvaises 

pratiques d'autre part, permettra d'identifier les points sur lesquels devraient 

porter les efforts et les reformes. En d'autres termes, les résultats qui 

découleront de cette étude permettront d'identifier les meilleures pratiques à 

promouvoir et les limites ou défaillances à corriger pour assurer une meilleure 

viabilité aux IPM. 

II-4/ LES LIMITES DE L'ETUDE 

Cette étude s'est faite uniquement au niveau de la tutelle et des 

gestionnaires des IPM ; Son extension aux autres acteurs que sont les employeurs, 

employés et prestataires aurait certainement permis de cerner toute la question de 

recherche. En outre, Il n'a pas été possible d'avoir accès aux données portant sur 

plusieurs années afin de dégager les tendances beaucoup plus valides. Enfin, 

l'absence d'informations exploitables au niveau de certaines IPM visitées, et le 

refus de certaines IPM des nous livrer les données requises, ont réduit 

l'échantillon. 

~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~ 
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Chapitre l : CADRE DE L'ETUDE 

I-Situation géographique et démographique du Sénégal 

Situé à la pointe ouest du continent Africain, le Sénégal est limité par 

l'Océan Atlantique, le Mali, la Mauritanie, la République de Guinée et la Guinée­

Bissau. Le territoire Sénégalais, qui couvre une superficie de 196 722 km2
, porte 

entièrement en son sein la Gambie. Ce pays plat à sols sablonneux, appartient à la 

zone soudano-sahélienne et son climat est caractérisé par une saison sèche et une 

autre pluvieuse ou hivernage (BIT et aL, 2000 ; DPS, 1999 ; WILSON; 1998). 

Avec un taux moyen d'accroissement annuel d'environ 2,7% (DPS, 1999 ; 

WILSON, 1998) la population du Sénégal connaît une assez rapide croissance; 

passant de 5 100000 habitants en 1976 (BIT et aL, 2000; DPS, 1999) à 8 347000 

habitants en 1995 (WILSON, 1998) et était estimée à 9 037 906 habitants en 

1998 (DPS, 1999). Cette population se distingue aussi par une forte proportion de 

jeunes avec 56 CYo de moins de 20 ans en 1990 contre seulement 3CYo pour les 

personnes de plus de 65 ans (BIT et aL, 2000; BANQUE MONDIALE, 1994). 

2 -Situation économique et sociale 

A l'instar des pays de l' UEMOA, le Sénégal a connu d'énormes difficultés 

économiques suite à la dévaluation du FCFA de janvier 1994. En cette année 1994, 

le PIB par habitant a atteint 615 Dollars US, sa valeur la plus faible depuis 1960 

(PNUD; 1998). Puis, un an après la modification de la parité du Franc CFA, le 

Sénégal a enregistré une baisse de ses exportations, qui sont passées de 304,0 

Milliards de F.CFA à 256,5 Milliards de F.CFA, soit une chute cumulée de 15,6CYo sur 

la période allant de 1995 à 1997. Les importations quant à elles, ont connu une 
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hausse globale de 16,9'0 sur la même période. Cette situation a entraîné un déficit 

de la balance commerciale de l'ordre de 306,6 Milliards de F.CFA en 1995 et de 

457,3 Milliards de F.CFA en 1997 (DPS ; 1999). 

Pour surmonter la contre performance de l'économie il a été procédé à la 

mise en place d'un mécanisme d'ajustement global de l'économie qui s'est traduit par 

l'adoption en 1996, du IXe Plan d'Orientation pour le Développement Economique et 

Social 1996/2001. Ce plan vise d'une part, l'amélioration de la compétitivité globale 

de l'économie nationale ainsi qu'à favoriser un développement humain durable et 

d'autre part, l'atteinte d'un taux de croissance réel moyen annuel du PIB de 9'0 

(Dp1 
; 1997). 

L'assainissement des finances publiques et les mesures d'austérité 

budgétaire, ont permis d'obtenir des résultats encourageants; ainsi pour l'année 

1998, les recettes se sont élevées à 460,1 milliards de FCFA dont 438,9 milliards 

de FCFA provenaient des sources fiscales, alors que les dépenses totales 

budgétaires sont de 388,6 milliards de FCFA. Pour la même année, l'inflation 

annuelle s'est établie à O,9io; ce qui a permis d'atteindre l'objectif communautaire 

qui est de 3'0 maximum de taux d'inflation dans la zone UEMOA (DPS ; 1999). 

Mais les effets de cet effort ne sont pas encore perceptibles au niveau 

des populations de plus en plus pauvres. En effet, le pays, suivant l'IDH, occupe le 

158è rang sur 174 pays classés et 30'0 des ménages vivent en dessous du seuil de 

pauvreté si ce seuil est défini comme étant la dépense nécessaire à l'acquisition de 

2 400 calories par jour et par personne dans le ménage. 54'0 de la population vivent 

en dessous du seuil de pauvreté monétaire c'est-à-dire disposant d'un revenu annuel 

moyen en dessous de 1 Dollar US par jour (PNUD ; 1998). 

1- Direction de la Planification 
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Alors que la population active se situe à 45% (PNUD; 1998) l'on observe 

une quasi-stagnation des emplois notamment dans le secteur moderne; le taux de 

chômage de 2TYo en 1991 à Dakar en est une illustration. Seul le secteur informel 

enregistre une croissance et emploie près de 700 000 personnes (DPS ; 1999)., 

Les difficultés d'accès aux services sociaux de base témoignent également 

du faible niveau de développement humain au Sénégal. En effet, selon le PNUD 

(1998), le Sénégal présentait en 1995: un taux brut de scolarisation de 33"0 pour 

tous les niveaux confondus (l'un des plus faibles de la sous région); un taux 

d'alphabétisation des adultes égal à 23,2% pour les femmes et 43,lio chez les 

hommes ainsi que 66,9"0 d'adultes analphabètes. 

3-Politique et système de santé 

Les indicateurs sanitaires et sociaux du Sénégal se sont nettement 

améliorés depuis l'accession du pays à l'indépendance. C'est ainsi que le taux de 

mortalité est tombé de 25 à 18ioo entre 1960 et 1986 (BANQUE MONDIALE, 

1997) et l'espérance de vie à la naissance est passée de 37,2 ans en 1960 à 50,3 ans 

en 1995 (PNUD ;1998). Le taux de mortalité infantile est actuellement estimé à 

60ioo enfants vivants à la naissance, contre 68 en 1992 (BANQUE MONDIALE: 

1997). Toutefois, la mortalité maternelle située à 510"00 naissances vivantes (DP ; 

1997) et le taux de mortalité infanto-juvénile de 127%0 naissances vivantes en 

1996 (PNUD ; 1998) demeurent encore élevés et préoccupant. 

Le système de santé repose sur une décentralisation accordant une plus 

grande responsabilité aux équipes médicales régionales et aux districts sanitaires, 

dans les domaines de la planification et la gestion de la santé. Entre 1991 et 1995, il 

a été mis en place 45 districts sanita,ires, 10 régions, 7 hôpitaux régionaux; puis 

l'essentiel des activités ont été réorientées vers les prestations de soins de santé 
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primaires alors qu'elles étaient initialement portées sur une administration 

centralisée et des soins tertiaires (BANQUE MONDIALE; 1997). La pyramide 

sanitaire comprend, à la base, les structures communautaires rurales (maternités 

villageoises et cases de santé) et 733 postes de santé. Ces structures de base sont 

supervisées par 52 centres de santé de districts qui constituent le premier niveau 

de référence pour les postes de santé. Au deuxième niveau se trouvent les hôpitaux 

régionaux. Le troisième niveau de la pyramide sanitaire comprend 2 hôpitaux 

universitaires et 4 hôpitaux généraux situés tous à Dakar. L'on dénombre également 

un hôpital militaire, 73 postes de santé municipaux, environ 27 cliniques, 75 postes 

de santé à but non lucratif ainsi que quelques structures de soins pour les 

travailleurs de l'Etat, certaines grandes entreprises semi-publiques et privées 

(BANQUE MONDIALE, 1997 ; MSPAS1
, 1997). 

Concernant la couverture sanitaire, le pays disposait en 1993, de 1 poste 

de santé pour 11 083 habitants, 1 sage-femme pour 5 190 femmes de 15 à 49 ans et 

enfants de 0 à 4 ans, se rapprochant ainsi des normes recommandées par l'OMS qui 

sont respectivement de 1 poste de santé pour 10 000 et 1 sage-femme pour 5 000 

(DP; 1997). Le rayon d'action moyen; qui renseigne sur l'accessibilité théorique à 

poste de santé, est de 9,3 Km pour l'ensemble du pays avec de grandes disparités 

régionales, passant de 1,5 km à Dakar,.à 15,5 km dans la région de Tambacounda 

(DP; 1997). 

Dans le cadre des Orientations stratégiques du IX Plan d'orientation 

Economique et Social 1996/2001, le Ministère de la Santé et de l'Action Sociale a 

mis en place un Pr~gramme d'Investissement Sectoriel de la Santé et de l'action 

sociale (PIS) 1998-2002. L'objectif visé est de rendre le cadre réglementaire plus 

apte aux activités sanitaires, améliorer la qualité des interventions de l'Etat dans la 

1- Ministère de la Santé Publique et de l'ActiDn SDciale 
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fourniture des services et infrastructures de base, renforcer la dynamique 

d'intégration des régions et harmoniser la coopération internationale (MSPAS, 

1997). 

Les études menées dans le cadre du PIS ont conduit d'une part, à 

l'adoption de la loi sur la reforme hospitalière accordant une autonomie de gestion 

aux hôpitaux Sénégalais et d'autre part, à la mise en place du Programme de 

Développement Intégré du secteur de la Santé (PDIS) pour 1995-2007 qui se veut 

un instrument de planification et de cadrage macroéconomique. Pour son 

financement, le secteur de la santé compte avant tout sur l'Etat. La part de la 

santé dans le budget national est passée de 9% au début des années 70 à un peu 

plus de 5~o au début de la décennie 90. Mais le gouvernement a décidé d'augmenter 

la part de la santé dans le budget national, de O,5~o par an pour atteindre 9~o 

recommandé par l'OMS. Ainsi, en 1995, le budget de la santé a été de 6,5~o du 

budget national. La part des collectivités locales dans le financement de la santé 

devrait être SCYo du budget des communautés rurales et de 9CYo pour les communes 

urbaines. Les SOO comités de santé (BANQUE MONDIALE; 1997) mobilisent entre 

400 et 600 millions de F.CFA par an, montant excluant le recouvrement des coûts 

des médicaments. Par ailleurs, près de 255 ONG contribuent, à côté du secteur 

privé et des populations, au financement des investissements du secteur (DP; 

1997). 

Après trois années d'exécution du PDIS, l'on note des écarts de 

dépassement des budgets programmés. Ces écarts fluctuent entre 7 et 17CYo et sont 

dus à l'inflation et surtout aux partenaires extérieurs, qui ont assuré un 

financement bien supérieur à ce qui était estimé (ABRIAL, 2000). Mais en dépit de 

ces financements, le niveau des ressources financières mises à la disposition du 

secteur de la santé demeurent particulièrement faible par rapport à l'ampleur des 

. \ 

services a assurer. 
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4-Les systèmes d'assurance maladie 

Le renforcement du système de protection sociale demeure un objectif 

prioritaire pour améliorer l'accessibilité aux soins et la qualité des prestations. La 

mise en place de la CAMICS (Cellule d'Appui aux Mutuelles, IPM et Comités de 

Santé) témoigne de la volonté de promouvoir les mutuelles de santé et de 

réhabiliter les IPM car ces structures constituent une opportunité pour la 

mobilisation de sources alternatives de financement. Le développement du secteur 

privé de la santé est en grande partie dû aux IPM, dont les dépenses médicales 

annuelles sont estimées à 13 Milliards de F.CFA (LETOURMY, 1996). 

On dénombre, actuellement, environ 111 IPM dont 82% sont localisées 

dans la région de Dakar; 29 mutuelles de santé fonctionnelles et 26 en gestation 

(BIT/STEP, 2000), l'IPRES (Institution de Prévoyance Retraite du Sénégal , qui 

assure les pensions et la protection maladie des retraites), le régime des 

fonctionnaires, la caisse de sécurité sociale qui s'occupe des cas de maladies 

professionnelles et accidents de travail, et l'assurance maladie privée 

complémentaire pour les travai lieurs et de premier franc pour les professions 

libérales .. 
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Chapitre II : ETAT DES CONNAISSANCES 

. ET MODELE THEORIQUE 

A-ETAT DES CONNAISSANCES 

A-II L'assurance maladie obligatoire: Historique - Définition et Principes 

S'inspirant des conclusions du rapport de Lord BEVERIDGE!, l'assemblée 

générale des Nations Unies proclamera le 10 décembre 1946 - dans « la Déclaration 

Universelle des Droits de l'Homme» - le droit de tout individu à la sécurité sociale. 

Elle consacrait par la même occasion l'indéniable utilité d'un système de protection 

sociale initié depuis bien longtemps sur tous les continents. Mais l'on reconnaît au 

chancelier allemand BISMARCK, la paternité des premiers véritables régimes de 

sécurité sociale. 

Dès 1871 en effet, souhaitant créer un lien entre les salariés et l'Etat 

d'une part, et tirant les leçons de quelques expériences locales d'assurances 

sociales, BISMARCK va lancer en 1881 sa politique sociale destinée à protéger les 

ouvriers de l'industrie dont les salaires sont inférieurs à un seuil déterminé. Cette 

politique aboutira en 1883, à la loi portant création de l'assurance maladie fondée 

sur la solidarité et intimement liée au travail. L'assurance maladie étant défini 

comme la technique ou le mécanisme qui consiste à repartir entre les membres d'un 

groupe, le préjudice subi par l'un d'entre eux, suite à la survenue d'un risque (Le 

FAOU, 1997; BIT et aL, 1996). 

Selon LE FAOU (1997), le modèle Bismarckien, qui demeure le socle de nombreux 

1- Lord BEVERIDGE déclarait en 1942, le droit de tout individu à la protection maladie, dans 

son rapport qui est à la base de l'assurance maladie universelle Britannique. (de 1942), 
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systèmes d'assurance repose sur trois principes fondamentaux: 

)r le caractère obligatoire de la participation à son financement; 

)r un niveau de contribution qui n'est pas fonction du risque couvert mais 

proportionnel au salaire du cotisant. En outre, les prestations sont les mêmes 

pour tous; 

)r une charge financière partagée entre les travailleurs et leurs employeurs, avec 

éventuellement, la possibilité de subvention de l'Etat. 

Ainsi en définitive, l'assurance maladie obligatoire est un système légal et 

obligatoire de prise en charge par la collectivité, des dépenses de santé d'un 

individu, dans le cadre d'un régime de sécurité sociale généralisé et organisé par 

l'Etat. Il s'agit donc d'une solidarité obligatoire qui assure dans les mêmes 

conditions, tout le groupe concerné, mais exige en retour le versement de 

cotisations dont le montant lui est imposé (BITet al., 1996). 

A-21 La naissance et l'évolution des IPM 

C'est par la loi n° 75-50 du 03 avril 1975, relative à la définition du cadre 

général des Institutions de Prévoyance Sociale et le décret d'application nO 75-895 

du 14 Août 1975 portant création et organisation des Institutions de Prévoyance 

Maladie (IPM), que l'Etat SénégalaiS institue ces organismes d'assurance maladie, 

placés sous la tutelle du Ministère du Travail et de l'Emploi. Puis les arrêtés 

interministériel nO 9174 MFPTE/DTESS et n° 9176 MFPTE/DTESS du 31 Juillet 

1976 fixeront respectivement la liste des fournitures et services médicaux ne 

donnant pas droit à une prise en charge par les IPM, ainsi que les modèles de 

statuts et règlements intérieur pour ces institutions. Ainsi, ces instruments 

juridiques, font obligation à tout employeur de créer ou de s'affilier à un organisme 

chargé de prendre partiellement en charge les frais médicaux, pharmaceutiques, 
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chirurgicaux et autres, occasionnés par la sLlrvenue d'un risque maladie chez les 

employés et les membres de leurs familles, dans la limite du territoire Sénégalais. 

La création des IPM obéit à la volonté de l'Etat Sénégalais de mettre en 

application les recommandations et conventions adoptées par l'Organisation 

Internationale du Travail à laquelle elle est désormais membre d'une part; et 

d'autre part, de généraliser la protection maladie dont, ne bénéficiaient jusque-là 

que les employés de quelques grandes entreprises disposant de «caisses 

mutualistes de santé» telles la SENELEC et la SOCOCIM (SENGHOR et al., 1996). 

Ces auteurs pensent que, par cet acte, l'Etat initie les travailleurs à la gestion d'un 

risque social avec l'appui des employeurs d'une part, mais d'autre part, se désengage 

de la gestion de la protection sociale en ne se confinant que dans un rôle de 

contrôle et d'arbitre, en cas de conflit entre employeurs et les travailleurs, sur les 

questions qui engagent la vie de l'institution. 

Le schéma général de fonctionnement des IPM correspond aux principes 

du modèle Bismarckien, à savoir: 

1- le caractère obligatoire pour toute entreprise du secteur privé et pour ses 

employés de la participation à sa création et à son financement. Ainsi, les 

entreprises dont le nombre des employés est supérieur ou égal à 100 personnes, 

se doivent de mettre en place, en I.eur sein, une IPM d'entreprise (IPM-E) alors 

que celles qui ont moins de 100 salariés, doivent s'unir pour mettre en place une 

IPM interentreprises (IPM-IE). ou adhérer à une déjà existante; 

2- le niveau des cotisations n'est pas fonction de la nature du risque ou de la 

gravité de la maladie mais proportionnel au salaire du cotisant d'une part èt 

d'autre part, la répartition de la charge financière entre les travailleurs et leurs 

employeurs. Selon la loi, tout travailleur employé de façon permanente ou à 

temps partiel, dont le cumul atteint 3 mois de présence effective, doit cotiser 

mensuellement 3'}'0 de son salaire plafonné à 60 000 F.CFA pour bénéficier de la 
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couverture sanitaire offerte par l'IPM. En outre, l'employeur cotise également, 

pour chaque employé, une somme dont le montant est identique à celui versé par 

celui-ci, soit 3~o 1. Les travailleurs sont appelés « membres participants ou 

participants» et leurs employeurs appelés « adhérents ». 

Pour leurs sécurité, la loi préconise la constitution, par les IPM, d'un 

fonds de garantie déposé dans un compte ouvert à cet effet et alimenté par le 

prélèvement de 0,20% de l'ensemble des cotisations annuelles. Mais le décret 

ministériel qui devait fixer les modalités d'utilisation de ce fonds n'a pas encore vu 

le jour, de sorte que les IPM ne considèrent plus cette disposition comme une 

exigence (ATIM, 2000-b). De plus, les IPM sont des organismes à but non lucratif, 

dans cette optique, les excédents réalisés dans le cadre de leurs activités doivent 

être utilisés à deux fins: 

1- soit constituer un fonds de réserve dont le montant cumulé ne doit pas excéder 

100~o des dépenses de l'exercice antérieur; 

2- soit réduire le niveau des cotisations ou l'augmentation du taux de prise en 

charge car la fourchette des prestations est comprise entre 40 à 80~o du montant 

des factures médicales, en d'autres termes, une quote-part ou ticket 

modérateur (pour le membre) oscillant entre 20 et 60%. 

A la suite de la dévaluation du F.CFA, l'on est passé de 350 IPM créées 

avant la dévaluation à 150 IPM fonctionnelles recensées après (SENGHOR et aL, 

1996). Mais 7 ans après la dévaluation, le nombre d'IPM fonctionnelles continu de 

décroître, et se situe actuellement à 111 en 2001. 

1- la cotisation maximum est donc de 3 600 F. CFA dont 1 800 F. CFA payés por l'employé 

ayant un salaire supérieur ou égal à 60000 F.CFA, et 1 800 FCA par son employeur 
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A-3/ De la viabilité des organisations d'assurance maladie sociale 

Pour H5IAO (1999), la viabilité est le caractère d'un système de 

financement des soins de santé qui peut se suffire sans dépendre de contributions 

extérieures. L'on dira alors d'une structure qu'elle est viable, lorsque son 

environnement institutionnel et sa gestion la rendent capable de préserver de 

façon durable, son équilibre financier et économique, c'est-à-dire que ses 

ressources et ses charges s'ajustent durablement. Pour nombre de Gouvernements 

Africains, les organismes d'assurance maladie, ont à jouer un rôle majeur dans la 

mobilisation des ressources et l'amélioration de l'accessibilité aux soins. 

Le recours à l'assurance maladie comme mode de financement de la santé 

ne présente d'intérêt que si leur viabilité en tant qu'organisation est garantie 

(A TIM 2000a). Aussi, les travaux sélectionnés sont-ils ceux qui permettent 

d'identifier les éléments du cadre institutionnel et/ou les facteurs qui déterminent 

le niveau des dépenses et celui des ressources ainsi que ceux présentant les 

critères techniques de performance financière et économique d'un système 

d'assurance. 

A - 3.1. Quelques dispositions légales régissant le fonctionnement des IPM 

La loi nO 75-50 du 03 Avril 1975, le décret nO 75-895 du 14 août 1975 et 

les arrêtés interministériel nO 9174 MFPTE/DTE55 et nO 9176 MFPTE/DTE55 du 

31 juillet 1976 définissent donc le cadre institutionnel régissant le fonctionnement 

des IPM; le tableau 1 ci-après, présente quelques unes des dispositions légales. 
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Tableau 1: Quelques dispositions obligatoires prescrites par la loi. 

Modalités de création des IPM 

Les Ayants Droits 

Utilisation des excédents 

Composition et 

délibérations de l'AG 

©KODJO Niamké Ezoua/DSES/CESAG 

(if> Les entreprises comptant au moins 100 employés doivent créer une IPM d'entreprise; 

<lr Les entreprises comptant moins de 100 employés peuvent se regrouper pour former une IPM 

interentreprises ou s'affilier à une déjà existante. 

"'" Ne bénéficient des prestations que les travailleurs, leurs épouses et enfants; 

"'"" Les femmes mariées, lorsqu'elles sont des participantes, ne peuvent prendre en charge leur 

époux et leurs enfants lorsque ceux-ci bénéficient de prestations servies par une autre 

institution. 

(7 Les excédents sont destinés à constituer un fond de réserve dont le total cumulé ne peut 

excéder 100io des dépenses du dernier exercice. Si ces réserves viennent à dépasser le dit 

taux, il est procédé soit à l'augmentation des taux de prise en charge, soit à une réduction du 

taux de cotisation. 

cr Le Collège des Représentants est composé: 
~ des représentants élus des membres participants; 
~ des représentants désignés des membres adhérents à raison de 2 représentants 
adhérents si c'est IPM-E ou d'un représentant par membre adhérent dans le cas 
d'une IPM-IE. 

<lr L'AG se tient 2 fois par an en session ordinaire et peut se réunir en session 
extraordinaire. 
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Tableau 1: Quelques dispositions obligatoires prescrites par la loi (suite). 

~TEMS 

Composition et 
délibérations du CA 

Taux de cotisation 

<il" L'IPM est administrée par un Conseil d'Administration composé d'une part de 8 membres 
participants au moins et de 28 au plus, ils sont élus par le Collège des Représentants pour une 
durée de 2 ans renouvelable et d'autre part, 1 ou 2 sièges sont attribués au membre (s) 
adhérent (s) suivant qu'il.s'agit d'une IPM-E ou IPM-IE respectivement; 

<il" Le CA élit en son sein les membres du Bureau Exécutif (BE) que sont: un Président, un Vice­
Président f un Secrétaire Général, un trésorier (choiSi obligatoirement entre les membres 
adhérents) et un Gérant. Le Gérant peut toutefois ne pas être un participant, dans ce cas il est 
engagé par un contrat de travail. 

" Le taux maximum de cotisation est 6'Yo du salaire plafonné à 60 000 CFA soit 3 600 CFA à 
_____________ +-_répartir équitablement entre le salarié et son employeur 

F
· a- Tout employeur qui n'aura pas effectué, dans les délais fixés par le règlement intérieur, le 

. 

Pén .... a .. lités de retard versement des cotisations dont il est redevable sera passible d'une majoration de lO'Yo par mois 
de retard. 

<Jr La fourchette de prise en charge est comprise entre 40 et 80'Yo du montant des prestations; 

Taux de prise en charge 
"" Le tarif des actes médicaux est fixé par arrêté interministériel. 

~-_._-------------r-~ 
<Jr Dans le premier semestre suivant la fin de chaque exercice, chaque IPM doit transmettre à 

l'autorité de tutelle, le rapport annuel et les documents comptables 

Le contrôle 
- Les IPM sont tenues de communiquer à tout moment leurs livres, registres, procès verbaux et 

pièces comptables à l'inspection du travail et de la sécurité sociale. 
~ .... _____________ -l...._.L....;:':"":'::"""":""::"":":..:.L..'::"""""":"";'---':"-_---L ___ ~ __ ~ ___ :':""::':"":~ __ ~ __________ ---.J 
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A - 3.2. Les facteurs influençant le niveau des dépenses 

A - 3.2.1 Les risques encourus par l'assurance et leur gestion 

a- Le risque moral 

Le risque moral désigne le comportement qu'a une personne assurée - du 

fait de l'élimination ou de la réduction de la barrière financière - à utiliser plus que 

de raison, les services de santé, contrairement à ce qu'elle aurait fait si elle n'avait 

pas souscrit à une assurance (ATIM, 2000b; BIT/STEP, 2000; LAMBO, 1997 ; 

BIT et aL, 1996; SHEPARD, 1992). On observe ainsi une surconsommation des 

soins lorsque l'adhésion à l'assurance maladie donne droit à un accès, surtout non 

limité, aux services de santé. En général, les prestations telles que la consultation, 

les soins dentaires et optiques, les médicaments, ont un taux d'utilisation prononcé 

à l'absence d'une barrière financière (A TIM ; 2000-a). 

Le risque moral s'exprime lorsque les membres de l'assurance ou leurs 

bénéficiaires tendent à consulter précipitamment le médecin pour une affection 

mineure; se faire hospitaliser de manière inopportune; choisir des soins coûteux 

ou des installations coûteuses une fois hospitalisés (ATIM ; 2000-b), ou demander 

des médicaments de confort (GALLAND et al; 1997). LETOURMY (1996) fait 

remarquer que le secteur public des soins primaires n'est pas utilisé par les 

bénéficiaires des IPM, car la satisfaction de participants est plus grande au niveau 

des structures privées. Le recours des usagers au secteur privé s'explique, selon 

T ANGCHAROENSATHIEN (1999), par la réputation qu'ont les structures privées 

de fournir des prestations médicales et non médicales de qualité. Il convient 

d'ajouter qu'une préférence générale, pour les médicaments de marque, associés de 

façon erronée à une meilleure qualité, constitue un obstacle à la mise en place d'un 

politique de médicaments génériques et essentiels qui serait synonyme d'une 

réduction des coûts de traitements (A TIM, 2000-a). 
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Lorsque les recettes ne suivent pas, la surconsommation des prestations 

met en danger la viabilité financière de l'organisme assureur et explique, en partie, 

les déficits financiers ayant entraîné la faillite de nombre d'entre elles, comme par 

exemple, le système de pré-paiement de Masisi en République Démocratique du 

Congo (LAMBO, 1997; ILUNGA, 1997), la Carte d'Assurance Maladie du Burundi 

(ILUNGA, 1997), la Mutualité de Kanage au Rwanda dont les membres utilisaient, 

respectivement, les services du dispensaire et ceux de l'hôpital, 8,5 et 23.5 fois 

plus que les non membres (ROENEN et CRIEL, 1997). 

b- Le risque de sélection adverse ou d'anti-sélection 

Une assurance à souscription volontaire est confronté au risque de la 

sélection adverse ou l'anti-sélection lorsque les individus porteurs de maladies 

chroniques ou présentant de grandes chances de tomber malade, adhèrent dans 

une plus large mesure que n'adhèrent les personnes en bonne santé (SHEPARD et 

aL, 1992 ; BITet aL, 1996). Il est vraisemblable, selon SHEPARD et al. (1992), que 

les personnes quasi certaines de courir un risque plus grand de tomber malade 

souscriront massivement; alors que les cotisations sont calculées sur la base de 

probabilité statistique moyenne de la maladie, dans la population cible. Dans ces 

conditions, le coût d'un grand nombre de membres présentant des grands risques, 

pourrait être plus élevé que la somme des recettes. Ceci compromet l'équilibre 

financier de la structure d'assurance car, en pareille situation, on note une forte 

demande des soins onéreux. Le niveau des dépenses par membre augmente ainsi, et 

les cotisations calculées sur la base d'un taux moyen de risque pour le groupe cible, 

ne peuvent les couvrir (ATIM 2000-a et b; LAMBO, 1997; Galland,1997; BIT & 

aL, 1996). Cette forme d'anti-sélection, qui est difficile à combattre, eu égard à 

l'asymétrie de l'information entre l'assureur et l'assuré, s'élimine automatiquement 

lorsque l'adhésion à l'organisme d'assurance est obligatoire. C'est le cas des IPM où 

la participation de l'employé est systématique (ATIM, 2000-b). 
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Cependant, ATIM (2000-b) relève que les IPM sont aussi menacées par 

une autre forme de sélection adverse qui consiste, pour un employeur ayant un 

nombre croissant d'employés souffrant de maladies chroniques, à s'affilier à une 

IPM inter-entreprises au lieu de créer sa propre structure d'assurance. L'auteur 

ajoute en outre, que l'anti-sélection peut être le fait de certains systèmes 

d'assurance maladie qui, du fait de la concurrence, ont tendance à sélectionner les 

personnes à bon risque c'est-à-dire présentant de faibles chances de tomber 

malades. 

c- Le risque de fraude et d'abus 

Les différents acteurs de l'assurance maladie, en particulier les 

participants, prestataires et gestionnaires, sont parfois à l'origine de fraudes et 

d'abus qui font peser de graves menaces sur la viabilité du système (A TIM, 2000-a 

et b). Les fraudes et abus s'illustrent sous divers aspects, mais les assurés pour 

leur part, ont souvent tendance à faire profiter leurs voisins ou amis - n'ayant pas 

droit - des bénéfices de l'assurance Sans qu'ils aient à supporter le coût 

correspondant (BIT/STEP, 2000; ROENEN et CRIEL, 1997). Cela s'explique selon 

A TIM (2000-a) par le fait que bien souvent, ces personnes ont l'impression que 

quelqu'un d'autre paye pour les services qu'ils utilisent. De tels comportements sont 

fréquents dans les systèmes d'assurances de grandes tailles et/ou obligatoires où 

la solidarité entre membres et le contrôle social1 sont quasiment absents (ATIM, 

2000-b). 

Il a également été noté des cas où certains assurés, seul ou en complicité 

avec les prestataires, déclarent des maladies fictives et se font délivrer surtout 

des médicaments, puis se partagent la contrepartie monétaire versée par 

1- c'est un contrôle opéré, souvent, sous la forme de visites aux malades, par l'ensemble des 

membres 
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l'assurance (BIT & aL, 1996) ou les revendent - lorsqu'ils agissent seuls - sur le 

marché informel du médicament (LETOURMY, 1996). 

Il est en outre possible que certains prestataires, profitent de l'ignorance 

des malades ou de "asymétrie de l'information pour facturer des soins qu'ils n'ont 

pas donnés. 

d - Le risque de sur-prescription 

L'assurance a la particularité de rendre les prestataires et les patients 

moins sensibles aux prix des prestations; et cela est à l'origine de certains de leurs 

comportements respectifs, qui occasionnent une escalade des coûts c'est-à-dire, 

une augmentation dangereuse des coûts des prestations supportés par l'assurance 

(ATIM, 2000a et b). En effet, si l'usager, par la sélection adverse, la fraude ou le 

risque moral, provoque une escalade des coûts, le risque moral en particulier, peut 

être également induit par les professionnels de santé à travers leurs sur­

prescription (BIT/STEP, 2000; KUTZIN, 1997). 

Les prestataires, pour augmenter leur revenus, n'hésitent souvent pas à 

induire la demande de soins superflus soit par la prolongation inutile des séjours à 

l'hôpital (BIT/STEP, 2000; BIT & aL, 1996) soit par la multiplication d'actes ou 

schémas thérapeutiques les plus chers (ATIM, 2000-a et b; ROENEN et CRIEL, 

1997). 

e - La gestion des risques : les méthodes envisageables 

La viabilité des systèmes d'assurance dépend, pour une grande part, de la 

capacité des dirigeants à utiliser un ensemble de techniques pour contenir 

l'incidence des risques auxquels ils sont confrontés. 
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Divers mécanismes permettent à l'assurance maladie de contenir le risque 

moral. La première technique couramment utilisée est l'instauration d'une 

contribution financière dissuasive qui peut prendre la forme, soit: 

:> d'un ticket modérateur, qui est un pourcentage fixe des frais médicaux que doit 

prendre en charge le malade (ATIM 2000-a et b; BIT/STEP, 2000; BLOOM & 

SHENGHANT, 1999; GALLAND, 1997; CARRIN et al, 1997; ILUNGA, 1997; 

LAMBO, 1997; BITet al, 1996). L'on recommande toutefois, que le ticket 

modérateur, qui concerne le plus souvent les soins ambulatoires et les médicaments 

(ILUNGA, 1997), soit moins important que la part supportée par l'assurance maladie 

afin de ne pas rendre les services de santé inaccessibles (A TIM 2000-b ; CARRIN 

et al, 1997) ; 

:> d'une franchise ou déductible, qui est un montant fixe que doit payer le patient 

assuré quelque soit le montant des frais médicaux; l'assurance n'intervient que si le 

montant payé par l'assuré n'arrive pas à couvrir l'ensemble des frais. Il peut donc 

arriver des caS où l'assurance n'ait rien à débourser car la totalité des frais 

médicaux peut être couverte par l'assuré (STEP, 2000; ATIM 2000-a et b; 

BLOOM, 1999 ; SHEPARD, 1992). 

:> d'un plafond des prestations garanties c'est-à-dire, une limite de la 

consommation accorder aux patients assurés. La limite de consommation peut être 

estimée en nombre de consultation par personne et par an, en un montant total des 

prestations prises en charge. La plupart des mutuelles de santé de la région de 

Thiès, limitent leur couvertures en soins hospitaliers, aux dix (10) premiers jours 

d'hospitalisation (A TIM, 2000a ; RON, 1999 ; BROUILLET et al, 1997). 

Cependant, il faut noter que même si ces mécanismes réduisent le risque 

moral, il peut arriver qu'ils découragent les assurés de chercher, au moment 

approprié, les soins nécessaires; avec pour conséquences possibles, une 

~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~ 
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augmentation des coûts de soins par suite d'aggravation de la maladie (SHEPARD, 

1992). 

Ensuite, la mise en place d'un système dit de référence obligatoire qui fixe 

les règles d'accès aux soins d'un échelon supérieur peut permettre d'éviter les 

recours faciles et inopportuns à des soins coûteux, non nécessaires, et qui peuvent 

induire une surconsommation (STEP 2000 ;ATIM 2000-a; LAMBO, 1997; ROENEN 

et CRIEL, 1997 ; BIT, 1996). Le succès de l'assurance maladie de Bwamanda est en 

partie dû au stricte respect du système de référence recours (CRIEL & 01., 1999 ; 

SHEPARD, & al., 1992). 

Certains auteurs suggèrent en outre, que pour limiter le risque moral, 

l'assurance ne devrait, d'abord couvrir que les prestations les plus onéreuses 

(ILUNGA, 1997) ou ne sélectionner que les prestations pour lesquelles les abus sont 

facilement contrôlables (GALLAND & aL, 1997) telles que les hospitalisations. Mais 

pour SHEPARD & al. (1992), bien que la théorie du partage des risques permet de 

penser que l'assurance la plus appropriée est celle qui permet de couvrir les 

maladies coûteuses et peu fréquentes, les consommateurs préféreraient - même si 

des cotisations élevées ou de forts tickets modérateurs sont exigés - que les soins 

ambulatoires soient couverts. On peut également, dans les systèmes d'assurance 

traditionnels et/ou de taille réduite, où le lien de solidarité est plus fort, utiliser le 

contrôle social (A TIM 2000-b) 

LAMBO (1997) révèle que le Programme de Carte de Santé en Thaïlande a 

réussi à minimiser le risque moral, en accordant des avantages - notamment par le 

renouvellement gratuit des abonnements - aux assurés qui n'ont pas eu recours aux 

prestations de l'assurance pendant l'année. Mais une telle alternative n'est pas à 

envisager pour les assuranceS maladies obligatoires comme les IPM. 
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Quant à la fraude, le plafonnement de la couverture médicale (A TIM, 

2000b), l'identification des membres et leurs ayants droits; et surtout le contrôle 

des documents d'identification et lettres de garantie par l'administration de 

l'assurance et le personnel de santé, semblent être de bons moyens pour lutter 

contre les fraudes et abus (BIT/STEP, 2000; ATIM 2000a et b). ATIM (2000-a) 

soutien qu'une implication démocratique des assurés à la gestion de l'organisme, 

renforce le contrôle social et pourrait permettre ainsi de contenir la fraude. 

Enfin, plusieurs auteurs1 recommandent, pour la gestion du risque de sur­

prescription, la mise en œuvre de techniques telles que: le plafonnement des 

montants ou nombre de jours d'hospitalisation pris en charge, l'instauration d'une 

franchise, la standardisation des schémas thérapeutiques et le contrôle de leur 

respect par un médecin conseil, la rémunération des prestataires par capitation, 

l'obligation pour les médecins de prescrire les médicaments essentiels. 

1- ATIM, 20000 et b,' BIT/STEP, 2000; TANGCHAROENSATHIEN. 1999; BIT, 1996 
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Tableau 2: Les risques et leur gestion. 

Consommation abusive des 
services de santé par une 
personne assurée, du fait 
l'élimination ou de la réduction de 
la barrière financière 

-adhésion massive des individus 
porteurs de maladies chroniques 
ou présentant de grandes chances 
de tomber malades, que 
n'adhèrent les personnes en 
bonne santé. 
Utilisation illégale des services et 
biens de l'assurance 

augmentation dangereuse des 
coûts des prestations supportés 
par l'assurance car les prestataires 
et les patients sont moins 
sensibles aux prix des prestations 

-consultation précipitée du médecin pour des 

affections mineures ou hospitalisation inopportune; 

- choix de soins coûteux ou d'installations coûteuses 
une fois hospitalisé; 
- demande de médicaments de confort et de marque 
- utilisation limitée du secteur public des soins 
nr" ..... ""ro'" et les structures . 
- forte demande des soins onéreux 
- fréquence des recours aux soins plus élevée que 
le taux moyen de risque pour le groupe cible ayant 
servi de base de calcul des cotisations, 

- grande tendance chez les assurés, de faire profiter 
des bénéfices de l'assurance à des non ayant droits 
sans en supporter le coût correspondant; 
- déclaration de maladie fictive par l'assuré, parfois 
avec la complicité du prestataire, 
- facturation, par le prestataire, de soins non 
administrés 

risque moral peut être induit par le professionnel de 
santé par une induction de la demande de soins 
superflus se traduisant par: 
- la prolongation inutile des séjours à l'hôpital 
- multiplication des actes tels que les radiographies, 
scanners, échographies et autres analyses 
- l'utilisation de schémas thérapeutiques les plus 
chers 
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- ticket modérateur 
- franchise ou déductible 
- plafond des prestations garanties 

système de référence obligatoire 
- contrôle social 
- certains avantages ou bonus, tels que le 
renouvellement gratuit des abonnements, aux 
assurés consommant modérément les soins 
- Instauration d'une période d'observation pour les 
nouveaux candidats à l'adhésion. 
Du fait de l'asymétrie de l'information, il est très 
difficile de lutter contre ce risque. L'assurance peut 
se prémunir contre les effets de l'antiselection, par la 

" ........ ,.," à un de réassurance 
- le contrôle social 
- le plafonnement de la couverture médicale 
- l'identification par des photos et carnets de santé -
des membres et leurs ayant droits; 
- le contrôle des documents d'identification et lettres 
de garantie par l'administration de l'assurance et le 
personnel de santé, 
-- une implication des assurés à la gestion 
démocratique de l'organisme, renforce le contrôle 
sociale 
- le plafonnement des montants ou nombre de jours 
d'hospitalisation pris en charge; 
- l'instauration d'une franchise; 
- la standardisation des schémas thérapeutiques et 
le contrôle de leur respect par un médecin conseil; 
- la rémunération des prestataires par capitation; 
- l'obligation pour les médecins de prescrire les 

médicaments essentiels. 
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A - 3.2.2 La gestion de l'assurance 

Le recours à l'assurance comme mode de financement des soins, nécessite 

l'indispensable acquisition d'une bonne habileté de direction et des capacités 

gestionnaires afin, non seulement de contenir l'incidence des risques mais aussi, de 

déterminer les mécanismes de pai"ement appropriés et l'usage rationnel des 

ressources de l'organisation pour assurer sa durabilité (A TIM, 2000-b; LAMBO, 

1997; KUTZIN, 1997). BLOOM & SHENGHANT (1999) révèlent que beaucoup 

d'assurances ont échoué à cause de la mauvaise qualité du management. 

En effet, la nécessité de veiller, à la fois, à la viabilité du système 

d'assurance et l'accès des bénéficiaires aux services de soins, exige de la part des 

gestionnaires, la mise en place d'un mécanisme de paiement approprié. Il s'agit en 

d'autres termes d'un mécanisme qui, d'une part définit l'unité de service ou la 

combinaison de services pour laquelle ou lesquelles un prestataire est payé et qui 

d'autre part, détermine le montant et le flux d'argent entre le prestataire et 

l'assurance (HSIAO, 1999). 

Il existent divers mécanismes de paiements dont les paiements à l'acte, 

par indemnité journalière, par cas ou épisode de maladie, par capitation, par budget 

global et par le salaire (ATIM, 2000-b; HSIAO, 1999). Ces auteurs soulignent que 

ces mécanismes ne sont généralement pas appliqués chacun isolement; et en outre, 

font respectivement basculer le risque financier selon le cas, soit chez l'organisme 

aSsureur soit chez le prestataire, puis induisent chez celui-ci, des incitations 

particulières. 

Il est en effet démontré que le paiement à l'acte, par exemple, pousse les 

prestataires à induire la demande par sur-prescription de soins, ce qui a pour 
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conséquences d'élever les charges de l'assurance maladie (KUTZIN, 1997). Le 

paiement par capitation quant à lui permet d'une part, de transférer le risque 

financier chez le prestataire de soins, et d'autre part, de minimiser les coûts 

administratifs, permettant ainsi à l'assureur de maîtrise ses coûts 

(TANGCHAROENSATHIEN, 1999). Cependant, en l'absence de tout contrôle, le 

prestataire aura tendance à augmenter ses revenus au détriment de la qualité des 

soins (ATIM, 2000-b). 

Enfin, un organisme d'assurance maladie social a besoin d'être organisé et 

géré de façon à ce que le coût de fonctionnement de la structure, soit le plus bas 

possible (KUTZIN, 1997 ; LAMBO, 1997). Cela implique aussi, qu'il faut éviter les 

cas de détoLirnement de fonds (LETOURMY, 1996) et de complicité de pratiques 

abusives (A TIM, 2000-a) pour lesquels certains gérants ou responsables de la 

gestion des organismes d'assurance maladie, sont souvent mis en cause. 

A TIM (2000-b) suggère que les frais de fonctionnement de l'institution 

ne doivent pas excéder 10'Yo des recettes totales; et pour atteindre l'efficience 

administrative, ce taux devrait être inférieur ou égal à 5'Yo (A TIM, 1999). 

L'expérience de la mutuelle de Bwamanda, en République Démocratique du Congo où 

les coûts de fonctionnement tourne autour de 5% des recettes (LAMBO, 1997 ; 

SHEPARD et al, 1992) témoigne de l'efficience administrative de la structure; 

contrairement aux IPM pour lesquels, LETOURMY (1996) a observé que la moyenne 

des frais administratifs se situe à 17'Yo de recettes, avec des pics à 55% 

(LETOURMY, 1996). RON (1999) suggère que périodiquement, une attention devrait 

être portée sur les changements de besoins et de préférences des membres afin 

d'ajuster le paquet d'avantages; Cela va certainement exiger que les cotisations 

soient ajustées mais doivent rester dans un intervalle raisonnable qui reflète les 

changements de coûts et de l'inflation. 
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En somme, la gestion efficiente d'une structure d'assurance nécessite que 

l'attention soit portée sur le système d'enregistrement et de facturation, la 

détermination du montant et du mode de collecte de la cotisation, la détermination 

du paquet de bénéfices, l'établissement de contrat avec les prestataires, le 

marketing social, la comptabilité et la tenue des livres, la budgétisation ainsi que la 

gestion des fonds (A TIM, 1999). 

A-3.2.3 Les facteurs liés au caractéristique socio-économiques des assurés 

Analysant les taux d'utilisation des services de santé par des membres du 

système d'assurance maladie "Gonosasthya Kendra" au Bangladesh, DESMET et al 

(1999) observent qu'en général, les plus pauvres utilisent plus les services de santé 

que les plus riches. Et lorsque les taux d'utilisation sont ajustés par le facteur 

incidence de la maladie, le ratio utilisation des services sur besoin des services de 

santé - pour quatre (4) groupes d'individus définis en fonction de leurs revenus -

révèle que les plus pauvres et les plus riches recourent massivement aux soins que 

les deux autres groupes intermédiaires. Cela pourrait s'expliquer, selon eux, par une 

sur-utilisation des services par les premiers ou une sous-utilisation par les groupes 

intermédiaires. 

Bien qu'en général, l'on recommande que l'unité d'affiliation à une assurance 

maladie volontaire soit le ménage afin de contenir la sélection adverse, on note par 

contre que la taille de la famille influence aussi le niveau des dépenses. Ceci 

explique les mesures prises par certaines institutions d'assurance maladie afin que 

les cotisations varient en fonction du nombre de personnes en charge. C'est le cas 

du système d'assurance maladie "ORT Health Plus Scheme" aux Philippines qui a 

instauré trois (3) niveaux de contributions en fonction de la taille de la famille 

(RON, 1999). Au niveau des IPM cependant, quelque soit la taille de la famille, la 

contribution ne dépend que du niveau du salaire. 
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A - 3.3. Les facteurs influençant le niveau des ressources 

L'article 12 du décret n° 75-895 du 14 Août 1975, portant organisation 

des Institutions de Prévoyance Maladie (IPM), stipule que les ressources des dites 

institutions, devrai.ent provenir principalement des cotisations des travailleurs et 

celles des employeurs, puis éventuellement de subventions, dons, legs et 

contributions diverses. Ainsi, les cotisations constituent la principale source de 

financement de tout système d'assurance sociale; par conséquent, elles doivent 

être régulières et suffisantes pour couvrir, au moment opportun, l'ensemble des 

charges (LAMBO, 1997). 

Pour les IPM, la loi fixe les cotisations patronales et salariales 

respectivement, à un taux maximum de 3% du salaire brut, plafonné à 60 OOOFCFA. 

Les cotisations précomptées sur le salaire de l'employé et celles de l'employeur, 

sont versées mensuellement à l'IPM. Mais l'une des causes de déficit financier au 

niveau des IPM, semble être l'insuffisance des cotisations, due à la rigidité de la 

fourchette du taux et du plafonnement des cotisations (SENGHOR & aL, 1996), 

alors que l'inflation et le recours aux technologies modernes entraînent la 

croissance des coûts des prestations. Cependant, en dépit des exigences de la loi, la 

plupart des IPM se sont affranchies de la contrainte liée à la fixité des cotisations 

(LETOURMY,1996). 

La fraude, les détournements de fonds et les difficultés de recouvrement 

des créances, ne semblent pas innocents, face aux difficultés qu'ont certaines IPM 

à honorer leurs engagements. En effet, la quasi totalité des IPM ont adopté le 

mécanisme de paiement à l'acte associé au tiers payant rétrospectif ; or cette 

association est connue induire considérablement l'escalade de coûts (LETOURMY, 

1996). En plus, elle offre l'opportunité au patient de se faire traiter sans 
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débourser immédiatement le ticket modérateur ou quote-part. Il incombe à l'IPM 

de payer le prestataire et se charger ensuite de récupérer la quote-part du 

participant. Selon LETOURMY (1996), le montant des quotes-parts non recouvrées 

varie entre 10tyo et 150tyo des cotisations totales. 

Nonobstant quelques cas où des entreprises en difficultés ne reversent 

pas ou pas régulièrement les cotisations aux IPM, la grande majorité des 

employeurs versent les cotisations des participants et s'acquittent des leurs. 

Certains employeurs octroient des subventions en nature (bureaux, mobilier, 

électricité, etc ... ) et financiers indispensables parfois pour équilibrer les comptes 

des IPM (SENGHOR & aL, 1996; LETOURMY, 1996). Mais une structure 

d'assurance, pour être autonome, doit pouvoir s'autofinancer car, bien que les 

employeurs soient soucieux de la santé de leurs travailleurs, il n'en demeure pas 

moins, qu'ils souhaitent avant tout, maintenir leurs contributions au niveau le plus 

bas possible afin de minimiser l'ensemble de leurs coûts de production (KUTZIN, 

1997). 

La constitution d'un fonds de réserve et d'un fonds de garantie, peut 

conférer aux IPM, une plus grande sécurité. Ces fonds, prévus par la loi sont 

alimentés par une partie des excédents annuels pour ce qui concerne le fonds de 

réserve, et un prélèvement de 0,20% sur l'ensemble des cotisations encaissées pour 

ce qui concerne le fonds de garantie. Si certains IPM disposent de quelques 

réserves, ce n'est pas le cas pour le fonds de garantie dont les modalités de 

fonctionnement, devant être définies par décret n'est pas encore effectif (A TIM, 

2000-b). En Chine par contre, la IIRural Cooperative Medical Systemll n'a d'ailleurs 

pu résoudre les problèmes des malades dits « cas catastrophiques», coûteux que 

par une allocation de 5tyo de ses revenus à un fonds de garantie (CARRIN & 

al.,1996). 

©KODJO Niamké Ezoua IDSESICESAG Mémoire defln d'études Novembre 2001 

CESAG - BIBLIOTHEQUE



Analyse des facteurs déterminant la viabilité des Institutions de Prévoyance Maladie (I.P.M.) au Sénégal. 

L'on pense aussi que les ressources d'une assurance maladie, dépendent 

aussi du nombre de bénéficiaires, qui doit être aSSez élevé pour que les risques de 

survenue de graves maladies, souvent coûteuses, soient suffisamment partagées, et 

que d'autre part, les cotisations soient moins élevées mais suffisantes (HSIAO, 

1999; KUTZIN, 1997; LAMBO, 1997). Mais à ce sujet, il n'y a pas de normes 

standards et les avis divergent considérablement. Pour les IPM, la loi fait obligation 

à toute entreprise de plus de 100 employés permanents de créer une IPM 

d'entreprise. En d'autres termes, la loi stipule implicitement qu'une structure 

d'assurance avec un minimum de 100 cotisants peut être viable. Ce point de vue 

n'est pas partagés par certains auteurs pour qui, le bon fonctionnement de telles 

institutions requiert que le nombre minimum de participants doit être de 1000 

(LETOURMY, 1996) ou que le nombre de l'ensemble des bénéficiaires doit se situer 

entre 5000 et 10 000 (HSIAO, 1999). Sans se prononcer clairement sur le nombre 

de participants indispensables pour qu'une IPM soit viable, la Confédération 

Nationale des Travailleurs Sénégalais lie les difficultés des IPM à leurs tailles 

relativement réduite; et propose la création, en lieu et place des dites institutions, 

d'une caisse nationale d'assurance maladie (SENGHOR, 1996 ; LETOURMY, 1996). 

A - 3.4. Les indicateurs de performance des systèmes d' assurance 

La performance administrative, financière et économique d'un système 

d'assurance est évaluée à partir de critères techniques, notamment des indicateurs 

de suivi financier. Ces indicateurs se présentent sous la forme de ratios 

particulièrement importants car permettent de saisir la santé financière de 

l'assurance, c'est-à-dire, sa capacité à faire face, au moment voulu à ses obligations 

vis-à-vis des membres et des tiers (ATIM, 1999; BIT/ACOPAM, 1996). Les 

principaux indicateurs souvent utilisés sont les ratios de liquidité, de solvabilité, de 

©KODJO Niamké Ezoua/DSES/CESAG Mémoire defin d'études Novembre 2001 

CESAG - BIBLIOTHEQUE



Analyse des facteurs déterminant la viabilité des Institutions de Prévoyance Maladie (I.P.M.) au Sénégal. 

couverture des dépenses, des cotisations perçues sur le montant annuel des 

charges de l'exercice, de frais d'administration, etc ... (STEP/CIDR, 2001; ATIM, 

2000-b; STEP, 1999; ATIM, 1999, BIT/ACOPAM, 1996). Ces différents ratios se 

présentent comme suit : 

:> Le ratio de liquidité immédiate 

C'est le rapport des fonds immédiatement disponibles (les avoirs en caisse 

+ les fonds en banque) sur les dettes à court -terme constituées par l'ensemble des 

engagements de la structure, allant de 1 à 3 mois. 

R.Liq = Ratio de liquidité 

AC = Avoirs en Caisse 

AB = Avoirs en Banque 

DCT = Dettes à court terme 

R.Li = AC+AB 
q DCr 

Ce ratio, qui doit être supérieur ou égal à 1, permet d'apprécier la capacité 

de la structure à faire face immédiatement à ses engagements financiers. 

:> Le ratio de solvabilités ou ratio de capitaux propres 

R. So/v = Ratio de solvabilité 

CP 
R.Solv=-

Dr 

CP = Capitaux propres ou montant des ressources dont peut disposer l'IPM sans 

recourir à un emprunt 

DT = Dettes totales 

Ce ratio doit aussi être supérieur ou égal à 1 et indique la capacité de 

~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~ 
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l'organisation à honorer ses dettes vis-à-vis des tiers, sans recourir à un emprunt. 

Ainsi la valeur que prendra ce ratio, il témoignera ou non de la crédibilité de la 

structure, du point de vue de sa solvabilité. 

:> Le ratio de couverture des dépenses 

RCDép= ~ * I2( enmois) 
ChP 

RCDép = Ratio de Couverture des dépenses 

R=Reserves 

Ch. P = Charges en Prestation ou dépenses médicales 

Normalement, les réserves doivent être capables de couvrir environ 3 à 6 

mois de dépenses afin d'assurer une sécurité raisonnable au système d'assurance et 

le rendre ainsi, apte à faire face à de grandes dépenses inattendues telles qu'en cas 

d'épidémie. 

:> Le ratio d'équilibre général ou ratio des cotisations acquises sur charges 

REq.G 

REt!. G = Ratio d 'équi/Jbre général 

Co.Aq = Cotisations Acquises 

Ch. T = Charges Totales 

Co.Aq 

ChT 

Ce ratio doit être normalement supérieur à 1 pour témoigner de la capacité 

de l'assurance à couvrir ses charges. Il permet donc de répondre à la question de 

savoir si les cotisations sont suffisantes pour couvrir les charges, sinon il révèle la 

nécessité d'augmenter les cotisations ou recourir à des subventions. 

©KODJO Niamké Ezoua IDSES/CESAG Mémoire defin d'études Novembre 2001 

CESAG - BIBLIOTHEQUE



Analyse des fadeurs déterminant la viabilité des Institutions de Prévoyance Maladie (I.P.M.) au Sénégal. 

:> Le ratio de frais de fonctionnement 

RFF= ChF *100 
T.Pd 

RFF = Ratio de frais de fonctionnement 

Ch. F = Charge de fonctionnement 

T. Pd = Total des Produits ou montant annuel des recettes 

Pour être efficiente, une assurance devrait œuvrer pour avoir 5'Yo voire 

moins (ATIM, 1999) ou, au pire des cas, ne pas excéder 10i'o (ATIM, 2000-b) de 

taux de frais d'administration. 

:> Le Taux de recouvrement des cotisations et des quotes-parts 

Tx.RC= Co.P *100 
Co.At 

Tx.RQp= Qp.P * 1 00 
Qp.At 

Tx. RC = Taux de Recouvrement des Cotisations 

Tx. RQp = Taux de Recouvrement des Quotes-parts 

Co. P = Cotisations Perçues 

Co. At = Cotisations Attendues 

Qp. P = Quotes-parts Perçues 

Qp.At = Quotes-parts Attendues 

Ces ratios mesurent la proportion des cotisations ou quotes-parts émises 

(ou tickets modérateurs dus par les participants), effectivement encaissées à la 

date d'échéance, par la structure d'assurance. 
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~ Délai moyen de paiement des prestataires 

DMpp = Délai Moyen de paiement des prestataires 

DP = Dette vis-à-vis des Prestataires à la fin de l'exercice 

Ch.P = Charges en Prestation ou dépenses médicales (pour l'année écoulée) 

Cet indicateur renseigne sur la capacité de l'IPM à respecter le délai 

conventionnel qui est de 60 jours. 

~ Le ratio de sinistralité 

RS = Ratio de Sinistralité 

RS _ ChP *100 
Co.Aq 

Ch.P = Charges en Prestation ou dépenses médicales 

Co. Aq = Cotisations Acquises 

La valeur de ce ratio indique la proportion des cotisations ayant servi 

effectivement au financement des soins. 

~ Le Résultat Economique 

RE=Rf -CCv 

RE = Résultat Economique 

Rf = Résultat financier de l'exercice 

CCv = Coûts Cachés valorisés correspondant au coût des activités que l'IPM aurait 

dû réaliser pour bénéficier des mêmes services que ceux qui ont été fournis 

gratuitement par les employeurs en général. 
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B-MODELE THEORIQUE 

La revue de littérature nous permet d'identifier les acteurs et facteurs 

susceptibles d'influençer la viabilité des institutions de prévoyance maladie (cf. 

figure 1). Toutefois, compte tenu des contraintes de temps et de ressources d'une 

part, et les difficultés d'accès aux informationsl d'autres part, l'analyse a été 

portée aux seuls niveaux de la tutelle et des gestionnaires (cf. figure l') .. 

Cependant, la pertinence de l'étude est quasi préservée eu égard à 

l'immensité des tâches dévolues à ces deux acteurs. Aussi, la viabilité des IPM sera 

étudiée sous 3 angles: 

çjj- La viabilité institutionnelle 

<if" La viabilité administrative et de gestion 

~ La viabilité financière ét économique 

C-HYPOTHESES DE RECHERCHE 

A partir de la revue de la littérature, nous pouvons formuler trois (3) 

hypothèses: 

cJr Hl: Les résultats déficitaires obtenus par les IPM sont dus au non 

respect des dispositions légales; 

GiF Hz: Les IPM ne parviennent à couvrir l'ensemble de leurs charges que 

grâce à des subventions; 

'Ir H3: une faible capacité de recouvrement des quotes-parts induit le 

déficit des IPM. 

J - Les prestataires et certains gérants ayant refusés de nous communiquer leurs statistiques 
et informations financières. 
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-Fraude 
-consommation 
-Effectif 
-Caractéristiques 
sodo-économiques 

-Régularité des 
cotisations 
-Sélection adverse 

-Subvention 

-Coûts de fonctionnement 
-Mécanismes de contrôle 
-Sélection adverse 

-Législation et contrôle 
-Appui technique 

-Prescription 
-Fraude 
-Contrôle de la 
fraude 

VIABILITE 

-Institutionnelle 
-Administrative et de Gestion 
-Financière et économiaue 

- Fraude 
- Taux de cotisations 
-Modalités de prise en charge 

-Définition des prestations couvertes -Créances 
-Mécanismes de paiement des prestataires -Système de référence 

Figure 1: Le modèle théorique général 
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-Législation et contrôle 
-Appui technique 

VIABILITE 

-Instituti annelle 
-Administrative et de Gestion 
-Financière et économioue 

-Coûts de fonctionnement - Fraude 
-Mécanismes de contrôle - Taux de cotisations 
-Sélection adverse -Modalités de prise en charge 

-Définition des prestations couvertes -Créances 
-Mécanismes de paiement des prestataires -Système de référence 

Figure 1': Le modèle théorique simplifié de l'étude 
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Chapitre l : METHODE ET PROCEDURE DE RECHERCHE 

l-Stratégie et devis de recherche 

La stratégie adoptée pour cette étude est une recherche synthétique de 

cas ou étude de cas multiples, qui a pour finalité d'étudier en profondeur les IPM et 

les facteurs susceptibles d'influencer leur viabilité. Elle utilise comme devis, deux 

niveaux d'analyse que sont la tutelle et le gestionnaire. Comme toute étude de cas, 

elle a un potentiel élevé de validité interne (CONTANDRIOPOULOS et al., 1990). 

Bien que le nombre des unités d'analyse soit peu élevé, la quasi similitude 

de l'organisation et le fonctionnement des IPM, dont environ 82'0 opèrent dans la 

région de Dakar, pourrait conférer à notre étude, une validité relative externe. 

2 - Population à l'étude 

La population cible est constituée par l'ensemble des IPM d'entreprises et 

interentreprises implantées dans la région de Dakar. Cette région regorge, en 

effet, près de 82% de l'ensemble des IPM du Sénégal; et qui exercent leurs 

activités dans un environnement presque identique en ce qui concerne la diversité 

de l'offre de soins et la multiplicité des choix thérapeutiques qui en découle. Ces 

IPM constituent donc un groupe homogène par rapport aux autres IPM exerçant à 

l'intérieur du Sénégal où parfois, seul un prestataire existe, limitant ainsi les 

possibilités de choix. 

En outre, plusieurs IPM implantés à Dakar étendent leurs activités dans 

les autres régions, ce qui leur donne les attributs d'organismes nationaux. 
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3 - Méthode d' échantillonnage 

La population des IPM de Dakar présente deux groupes mutuellement 

exclusifs formés des IPM-E (67~o) et des IPM-IE (33~o). Aussi, pour préserver 

l'homogénéité interne que présente chaque groupe, un sondage stratifié a t'il été 

réalisé. Ce sondage a consisté à un tirage probabiliste proportionnel à l'intérieur de 

chaque sous-groupe ou strate. 

La détermination de la taille N' de l'échantillon s'est faite grâce à la 

commande ECHANTILLONNAGE du logiciel EPI INFO 6.fr, avec les paramètres 

suivants: 

"ir Le risque a = 10% 

œ- La précision voulue est de 10~o 

<Ir Le taux d'incidence de l'insolvabilité des IPM est égal à 0,51 

<Ir La taille N de la population d'IPM de Dakar est de 91. 

L'effectif de l'échantillon nécessaire à l'étude est de 40; avec 67% 

d'IPM-E et 33~o d':CPM-IE, correspondant respectivement à 27 et 13. 

Toutefois, c'est le lieu de rappeler les difficultés et refus rencontrés 

pour avoir accès aux informations relatives surtout aux finances et à la gestion des 

biens de l'institution. Bien de fois, certaines institutions, suspectées ou reconnues 

être déficitaires depuis plusieurs exercices, ont fait des difficultés pour nous 

recevoir. D'autres, n'ont pu nous communiquer leurs données car, un an après la fin 

de l'exercice, les résultats n'avaient pas encore été validés par leur Conseil 

d'Administration ou le Conseil des Représentants. 

1- Ce taux a été déterminé à partir des travaux de LETOURMY (1996). 
~~~~~~~~~~~~~~~~~~~ 
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Le seul facteur d'inclusion retenu est d'avoir au moins un an d'existence 

afin de disposer du bilan et du compte de résultat. Cependant, à la pratique, un 

autre facteur s'est imposé à nous, il s'agit de l'acceptation des responsables de 

l'institution à collaborer quand bien même, certaines informations se sont avérées 

incomplètes. Aussi, l'étude s'est-elle portée finalement sur un échantillon total de 

13 IPM dont 5 IPM-E et 8 IPM-IE. 

4-L' inférence statistique 

La qualité des estimations des moyennes de la population couverte par les 

IPM et le montant des ressources mobilisées pour financer la santé sera affinée 

par la détermination de leurs intervalles de confiance au seuil a = 5% ou a 10%. 

Puisque nous sommes ici, dans un cas de "petit échantillon", la construction des 

intervalles de confiance a reposé sur la formule1
; 

[m-t Fn;m+t Fn] 
n est la taille de l'échantillon 

m = moyenne 

(J'est l'estimateur de l'écart type de la population d'IPM. (J' s est obtenue à partir 

de la formule suivante: (J' = s~ n dans laquelle sest l'écart type de l'échantillon. 
n-l 

La statistique t = m, /! est donnée par la table de la loi de Student à n 1 degré 
si -v n 

1 

de liberté (ddl) et nous les liront pour des seuils a = 5% ou a = 10%. Puisque le test 

est bilatéral, ce sont les valeurs correspondantes à la limite de l'aire b ~ soit 

respectivement b = 0;025 et b = 0,05 . 

(1)- Cf. J. L. BOURSIN, 1981 
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5-Valorisation des coûts cachés 

Le besoin de déterminer le résultat économique nous impose de valoriser 

les coûts cachés c'est-à-dire, les coûts des activités que l'IPM aurait dû réaliser 

pour bénéficier des mêmes services que ceux qui lui ont été fournis gratuitement. 

Les éléments des coûts cachés ont été identifiés ensemble, avec les gérants. 

Lorsque certains de ces coûts avaient été auparavant estimés par les gérants, ces 

coûts étaient comptabilisés tels qu'ils ont été estimés. Par contre à l'absence de 

toute estimation antérieure, ce qui à été particulièrement le cas pour le mobilier et 

les véhicules, nous avons procédé à leur estimation par la détermination des 

annuités constantes qui les amortissent. Les paramètres retenus sont: 

./ la durée de vie des véhicules est de 10 ans; celles du mobilier de bureau et du 

matériel informatique sont respectivement de 5 et 3 ans; 

./ le taux d'actualisation est de 5 <t'o eu égard à la faiblesse du taux d'inflation 

(0,9% en 1999), du déflateur de PIB (2,27% en 1999) et du taux de 

rémunération de l'argent sur le marché monétaire Ouest Africain (le taux 

directeur de la BCEAO étant de 5,25%). 

6-Définition opérationnelle des variables à l'étude 

La viabilité d'un système d'assurance maladie traduit sa capacité à 

développer des activités, un environnement juridique et économique ainsi que des 

pratiques gestionnaires appropriés, en vue de lui permettre d'ajuster durablement 

ses comptes. En d'autres termes, la rationnelle combinaison de ces facteurs doit 

conduire à la mobilisation de ressources suffisantes et à garantir la pérennité à 

long terme de l'organisation. 
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Comme annoncé précédemment, la viabilité des IPM sera analysée suivant 

trois (3) axes, à savoir: 

~ La viabl'lité institutionnelle; 

CJr La viabIlité administrative et de gestion, 

<iF La viabilité financlëre et économique. 

Pour le calcul des indicateurs, les méthodes utilisées ont été proposées 

par STEP/CIDR, 2001; ATIM, 2000-b; STEP, 1999; ATIM, 1999, BIT/ACOPAM, 

1996 et ont déjà été exposées. 

6.1-La viabilité institutionelle 

Il s'agit de la capacité à mettre en place, un ensemble d'instruments 

pouvant régir au mieux, les activités et comportements des différents acteurs. En 

ce qui concerne les IPM, le cadre réglementaire est en principe mis en place par des 

lois, décrets et arrêtés officiels. Ce textes portent sur: 

• Le niveau d'implication des différents acteurs; 

• Le contrôle et "appui technique par les autorités; 

• La relation avec les prestataires et autres partenaires. 

Cette viabilité sera appréciée à l'aide des indicateurs suivants: 

• La composition du CR ; 

• La fréquence des AG; 

• Le taux de participation aux réunions; 

• La régularité de la transmission des rapports à l'autorité; 

• Les types de relations avec les prestataires et organisations similaires; 

• L'existence et la fréquence des contrôles internes et externes; 

• Types de relation avec les structures d'appui technique. 
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6.2-La viabilité administrative et de gestion 

La mise en place de procédures administratives et manageriales capables 

de garantir la mobilisation de ressources adéquates et leur utilisation rationnelle, 

peut conférer à l'assurance maladie, une meilleure viabilité. Aussi, l'optimalisation 

d'une telle viabilité exige t'elle, que les structures d'assurance maladie mettent un 

accent particulier sur: 

• Les modalités d'adhésion; 

• La détermination du paquet de prestations; 

• La formation et le renforcement des capacités; 

• Les bénéficiaires et les modalités de prise en charge; 

• Le mode de détermination des cotisations et du ticket modérateur (quotes-

parts); 

• La tenue des documents comptables et financier; 

• Le recouvrement des cotisations et quotes-parts; 

L'évaluation de la viabilité administrative et de gestion requiert les 

indicateurs suivants: 

• Les techniques de gestion des risques; 

• Le taux de prise en charge des prestations; 

• Le nombre de formations reçues durant "exercice; 

• L'existence d'un système de référence - recours; 

• L'existence d'une liste de prestataires agréés; 

• Existence de mécanismes d'incitation à l'utilisation des structures publiques de 

soins; 

• La durée moyenne de recouvrement des cotisations; 

• La durée moyenne de recouvrement des quotes-parts; 

• La durée moyenne de recouvrement de l'ensemble des recettes; 
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• La taille de la famille; 

• Le nombre de personnes employées par l'IPM; 

• Le nombre de personnes travaillant pour l'IPM mais rémunérées par l'adhérent; 

• Le ratio de frais d'administration; 

• Le délai moyen de paiement des prestataires. 

6.3-La viabilité financière et économique 

La viabilité financière et économique est appréhendée au moyen de ratios. 

Ces ratios, qui renseignent sur l'état du patrimoine de l'organisation sont, entre 

autres: 

• Le ratio de liquidité: 

• Le ratio de solvabilité: 

• Le ratio de couverture des dépenses; 

• Le ratio d'équilibre général ou ratio des cotisations sur charges: 

• Le ratio de sinistralité; 

• Le résultat économique; 

• Le taux de financement propre. 

7 -La collecte et l'analyse des données 

7.1-La méthode de collecte des données 

Les données utilisées pour cette étude ont été collectées à partir 

d'entrevues semi-dirigées avec les gérants de ces institutions. Parfois ces 

entrevues ont été précédées par un à deux jours de « stage» pour comprendre le 

fonctionnement et les mécanismes de contrôle, au sein de ,'institution. Les 

entrevues ont été menées par le chercheur lui-même pendant la période allant du 

30 Janvier au 19 Avril 2001. 
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Compte tenu du caractère hétérogène et défaillant du système 

d'informations au niveau de nombre d'IPM, nous notons avec 

CONT ANDRIOPOULOS et al. (1990) que l'entrevue semi-dirigée comme forme de 

collecte de l'information est adaptée pour obtenir des taux élevés de réponses 

précises. 

En outre, les documents comptables tels que le compte du résultat et le 

bilan, les registres et rapports d'activités des IPM ayant consenti à nous les 

fournir ont été également consultés. 

7.2 - La méthode d' analyse des données 

Lors de l'enquête, de nombreuses informations ont été recueillies. Pour 

aboutir à des conclusions pertinentes, DESBOIS (1999) et AFIFI&CLARK (1996) 

recommandent une Analyse en Composantes Principales (ACP) connue pour la 

possibilité qu'elle offre pour connaître simultanément 1 les liaisons existant entre 

plusieurs variables d'une part et d'autre part, constituer des groupes homogènes 

d'individus ou d'unités d'analyses. 

L'ACP s'applique en particulier à des tableaux rectangulaires de mesures, 

dont les colonnes contiennent des variables à valeurs numériques; et les lignes 

représentent les individus ou organisations sur lesquels ces variables sont 

mesurées. Aussi, bien que les méthodes factorielles n'admettent pas - à priori des 

hypothèses de recherche - l'utilisation de l'ACP ici, répond plus au souci de 

confirmer les liens entre les différentes variables qu'à une rigueur méthodologique. 

Ainsi, nous réaliserons une ACP afin de réduire la dimensionnalité des tableaux aux 

2 principaux facteurs d'interactions entre variables et de représenter 

graphiquement ces interactions. 
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7.3-Les instruments de collecte et d'analyse des données 

L'entrevue avec les gérants d'IPM s'est faite à l'aide d'un guide 

dt entretien préparé d'avance. Le guide d' entretien est présenté en annexe du 

document. 

La détermination de la taille de l'échantillon et l'analyse des données ont 

été faite sur micro ordinateur, à l'aide des logiciels Epi info 6.fr, Microsoft Excel 

et SPSS 7.5. Pour les exigences de l'outil informatique certaines variables 

considérées ont été codées. 
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Chapitre II PRESENTATION ET ANALYSE 

DES RESULTATS 

IIel-Les Itinéraires thérapeutiques du malade 

En cas de maladie, les participants ou leurs ayants - droits assurés par les 

IPM à l'étude, empruntent en généra/' deux (2) principaux itinéraires pour recourir 

aux soins. 

Le premier itinéraire identifié (cf. Figure 2) est la plus utilisée car 

adoptée par 12 des 13 des IPM échantillonnées. Cet itinéraire préconise qu'une fois 

malade, l'assuré muni de son livret de famille1
, se rende au siège de l'IPM ou à l'un 

de ses démenbrements2 où le gérant lui délivre une Feuille de Maladie (FM) qui 

l'autorise à consulter un praticien figurant sur une liste de prestataires agréés. Le 

praticien peut être un médecin généraliste ou un spécialiste, mais rarement un 

auxiliaire de santé. Après consultation du praticien, le patient retourne à l'IPM -

muni de son livret de santé dûment visé par le médecin - pour le retrait: 

./ soit d'un Bon de Commande (BC) afin de se procurer les médicaments figurant 

éventuellement sur l'ordonnance; 

./ soit d'une autre feuille de maladie afin de pouvoir consulter, en cas de besoin, un 

spécialiste si initialement, il avait consulté un généraliste; 

1- Il correspond au carnet de santé et permet l'identification des membres de la faml1le. A 
l'intérieur figurent /'identité et la photo du membre participant, des enfants n'ayant pas 
atteint la limite d'âge (variant entre 18 et 21 ans) et des épouses (au maximum 4) si bien 
sûr le membre participant est un homme. 

2- Certaines IPM IE délocalisent la délivrance des Feuilles de maladies en confiant cette 
tâche à des bénévoles au niveau de chaque entreprise. Pour les IPM à caractère national, 
des sous-gérants travaillent à l'échelle régionale ou départementale. 

©KODJO Niamké Ezoua IDSESICESAG Mémoire de fin d'études Novembre 2001 

CESAG - BIBLIOTHEQUE



CESAG - BIBLIOTHEQUE



CESAG - BIBLIOTHEQUE



Analyse des fadeurs déterminant la viabilité des Institutions de Prévoyance Maladie (I.P.M.) au Sénégal. 

Dans l'un ou l'autre cas, pour toutes les étapes de la filière de soins, c'est 

le mécanisme du tiers payant intégral ou rétrospectif qui est mis en œuvre c'est-à­

dire que le patient se fait examiner, hospitaliser et/ou servir des médicaments 

sans débourser une contrepartie financière dans l'immédiat. 

Cependant 1 la prise en compte des cas d'urgence ainsi que le recours de 

certains malades à des prestataires non agréés ou exerçant dans des structures 

publiques de soins non conventionnées, a conduit les IPM a développer des 

itinéraires annexes à chacun des principaux itinéraires. La Figure 4. Ci-après 

présente ces itinéraires annexes. 
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II.2-La viabilité administrative et de gestion des IPM 

II.2.1-Présenta"tion de l'échantillon d'IPM à l'étude 

Les 13 IPM de notre échantillon présentent les caractéristiques générales 

suivantes: 

Tableau 3: Caractéristiques Générales des IPM 

L'âge des IPM de l'échantillon est de 17 ans. L'IPM la plus jeune est 

FAGGARU avec 1 ans d'existence alors que SOFITEL (26 ans) est la plus ancienne. 
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Chaque IPM-E comprend en moyenne, 571 participants pour 2 674 bénéficiaires; en 

d'autres termes, ces organisations assurent 571 familles de 5 membres en moyenne. 

Chacune des IPM-IE compte un nombre moyen de 44 entreprises adhérentes, 

assure 1199 participants et fournit des prestations à 4484 personnes, soit environ 

3 personnes par famille prise en charge. Dans ensemble, chaque IPM de l'échantillon 

offre en moyenne, des prestations à 957 participants pour 3 788 bénéficiaires. 

L'estimation de la population Dakaroise couverte par les IPM, donne les 

résultats suivants : 

Tableau 4: Paramètres d'estimation de la couverture sociale au niveau régional 

Nombre. Nombre. de 
d'adhérents participants 

Nombre 
total de 

bénéficiaires 

Taille moyenne 
de la famille 

~-I---~~--I 
4,07 

Ainsi, au seuil a = 5% et pour un ddl = n 1 = 12, les IPM de la région de 

Dakar assurent le risque maladie de 48 468 à 125 747 participants pour 2 499 

± 774 employeurs et 189 711 à 499663 bénéficiaires. 

II.2.2-Le fonctionnement des IPM 

Le modèle théorique a permis d'identifier les différents acteurs qui 

interviennent au niveau des IPM. Ces différents acteurs développent entre eux des 

relations particulières qui se définissent autour du besoin de répondre au principal 

objectif assigné à ces institutions, à savoir, la prise en charge partielle et durable 

des dépenses de maladies des participants et les membres de leurs familles 
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respectives. Les relations que les différents acteurs développent entre eux 

peuvent être schématisées ainsi: 

Prestataires de soins 
et fournisseurs de 

médicaments 

Autorisation, 
impection, contrôle 
et appui technique 

Rapports 
annuels 

Facturation 

Agrément, 
paiement 

Gérant 
CR, CA, BE 

Contrôle et 
élection 
Appel des cotisations 
et quotes-parts; 
raooorts : adhésion 

FM, LG,BC. 
Identification 
et contrôle 

Contrôle et 
élection 

Adhérent Participant 

Cotisations 
patronales 

Offre de soins 

Recours aux soins 

Cotisations 
salariales 

Figure 5: les relations fonctionnelles entre acteurs des IPM 

Q- L'offre et la demande de soins 

Le Tableau 5 : présente les principales caractéristiques de l'offre et la 

demande de soins au niveau des IPM. Nous notons que 100~o des IPM utilisent le 

mécanisme du tiers payant intégral pour la prise en charge au niveau des 

prestataires privés. Ce mécanisme consiste pour les prestataires, sur la base d'une 

convention liant les IPM au syndicat de la médecine privée et celui des pharmaciens, 

à procurer des soins ou des médicaments sans exiger immédiatement, une contre 
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partie financière aux malades. Les prestations sont facturées mensuellement à 

l'acte et adressée à l'rPM, qui dispose d'un délai de 60 jours - à compter de la date 

de réception de la facture - pour s'acquitter de la totalité du montant facturé. La 

facturation se fait sur la base de tarifs homologués à l'échelle nationale. 

Cependant, comme le montre le Tableau 5 : ce délai n'est pas toujours respecté, 

car seull'rPM SENTENAC dont le DMpp (qui est le rapport de la dette vis-à-vis des 

prestataires sur le total des dépenses de santé) est égal à 50 jours honore ses 

factures à temps. Ainsi, les DMPP vont de 50 jours à 702 jours (POSTE). Ceci 

témoigne du fort niveau d'endettement de l'IPM de la POSTE. 

La prestation de service est en général subordonnée à l'obtention d'un 

agrément bien que le syndicat des médecins souhaite que tout médecin désireux de 

fournir des services aux IPM doit être autorisé à le faire. 38,50% des IPM (n=13) 

mettent en œuvre cette résolution. L'octroi ou le refus de l'agrément à un 

prestataire est motivé par: 

./ la situation géographique du demandeur (la nouvelle structure qui doit être 

proche de l'rPM, de l'entreprise, des habitations de la majeure partie des 

membres ou dans un quartier nouvellement créé) ; 

./ la nature de l'offre, c'est-à-dire, disposer d'un plateau technique adéquat et 

appartenir à une spécialité non suffisamment pourvue; 

./ l'engagement du pharmacien surtout, à lutter contre la fraude. 

En ce qui concerne les pharmacies, leurs supposées implications dans les 

fraudes ont conduit les IPM à être plus exigeantes. Toutes les IPM délivrent 

l'agrément à un nombre limité de pharmaciens, car l'on estime qu'à la différence du 

médecin, il n'y a pas nécessité pour le patient de développer une relation 

particulière de confiance avec le pharmacien, ou d'exiger des compétences 

particulières étant entendu que ce sont les mêmes produits qu'elles servent toutes. 
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Tableau 5 Mécanismes de prise en charge des prestations 

1 
-~""" 

1 

"""m~ Type de prestataires Existence Utilisation 1 Mécanismes Modalités de Possibilité de Délai moyen de 
agréés ou d'un d'une liste de d'incitation à prise en charge substitution des 1 paiement des 

Conventionnés système de médicaments l'utilisation de P . Prestataires ordonnances par prestataires (en IPM restatalres 
référence - essentiels l'offre publique agréés public ou les pharmaciens jours) 

recours non agréés 
'---""" 

Pharmacies, cabinets " Prise en charge Tiers payant 
SYPAOA et cliniques privés NON NON à 60% intégral Tiers garant NON 124 

Pharmacies, hôpitaux Prise en charge 
SENTENAC et tout cabinet ou NON NON à 100% des tiers payant Tiers garant NON 50 

clinique demandeur. petits montants intégral 
Pharmacies et tout 

BOKK cabinet ou clinique NON NON N'en existe pas tiers payant Tiers garant NON 247 
demandeur intégral 

pharmacies, cabinets Prise en charge 
TRANSIT et cliniques privés NON NON à 80% sauf les tiers payant Tiers garant NON 243 

accouchements intégral 
"""-"" 

Pharmacies, hôpitaux, 
centre de santé et tout Dépôt de 

FAGGARU cabinet ou clinique NON NON caution dans tiers payant Tiers garant NON nd 
demandeur. des poste de intégral 

santé 
"""-"" """-"" ""-"" 

Pharmacies, hôpitaux, 
POSTE et 1 cabinet ou clinique NON NON N'en existe pas Tiers payant Tiers garant NON 702 

dans chaque spécialité intégral 
5 pharmacies et tout Prise en charge l îbinet ou clinique à 100% des Tiers payant Tiers garant 

SGBS demandeur. NON NON soins obtenu intégral NON 230 
dans un centre 

de santé 
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Tableau 5 Mécanismes de prise en charge des prestations (suite) 

l'PM 
. -;:;r_ ... 

Existence Modalités de 
Type de prestataires 

d'un 
Utilisation Mécanismes prise en charge Possibilité de Délai moyen de 

agréés ou système de d'une liste de d'incitation à 
Prestataires Prestataires 

substitution des paiement des 
Conventionnés médicaments l'utilisation de ordonnances par prestataires (en référence - essentiels l'offre publique agréés public ou les pharmaciens jours) recours non agréés 
1 hôpital, des 

MER/D/EN pharmacies, cabinets NON NON N'en existe pas Tiers payant Tiers garant NON 88 
et cliniques privés intégral 

Hôpitaux, centre de 
santé, laboratoires de Convention avec Tiers payant Tiers garant 

RTS l'université et quelques, OUI OUI les laboratoires intégral OUI nd 
pharmacies, cabinets de l'université 

et cliniques. .... _-... . ... __ ... _- ... ~ 

2 pharmacies, 7 
SOF/TEL cabinets et cliniques NON NON N'en existe pas Tiers payant Tiers garant NON nd 

privés .. __ ... intégral 
1 Pharmacies, cabinets NON NON N'en existe pas 

SOD/DA 
1 

et cliniques privés Tiers payant Tiers garant NON nd 
intégral 

Les soins dans 

Pharmacies, cabinets les structures Tiers payant Tiers garant NON nd 
MBARUM et cliniques privés NON OUI publiques ne intégral 

sont pas 

~GGU 
conseillés 

Pharmacies et tout 
cabinet ou clinique NON NON N'en existe pas Tiers payant Tiers garant NON nd 

demandeur. intégral 
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En outre, l'on pense que plus le nombre de pharmacies agréées est réduit 1 

mieux elles sont contrôlées par les gérants d'une part et d'autre part, plus grande 

sera leur chiffre d'affaires, et l'incitation à le préserver en accentuant le contrôle 

de la fraude est plus grande. 

Seule l'IPM RTS autorise les pharmaciens à substituer certaines 

prescriptions par des médicaments génériques et/ou essentiels. Tout comme 

MBARUM, elle dispose d'ailleurs d'une liste de médicaments essentiels; aussi toute 

prescription ne figurant pas sur cette liste est entièrement remboursée par le 

participant. En outre, RTS met en œuvre un référence obligatoire, consistant à la 

consultation préalable avant tout autre, d'un médecin engagé à cet effet. 

Outre les prestataires privés - qui consomment la majeure partie des 

dépenses de santé des IPM - depuis peu, certaines IPM établissent des relations ou 

signent des conventions avec des prestataires publics qui acceptent les feuilles de 

maladies et lettres de garantie des IPM. Pour toutes les IPM, lorsque le patient 

recours à un prestataire non agréé ou à une structure publique non conventionnée, 

il lui est appliqué le tiers garant. 6 IPM ont mis en place des mécanismes pour 

inciter leurs membres à utiliser l'offre publique de soins car les tarifs y sont 

nettement moindres. Ces mécanismes se présentent sous la forme: 

y' d'une réduction du ticket modérateur (SYPAOA, SENTENAC, TRANSIT, SGBS) 

y' Le dépôt de caution dans des structures de soins primaires où les tarifs sont 

nettement bas pour les non assurés que pour les assurés (FAGGARU et RTS). 

MBARUM déconseille l'utilisation des structures publiques eu égard au bas 

niveau du plateau technique, aux fraudes qui s'y opèrent et de la méconnaissance de 

la liste de médicaments essentiels remboursables, ce qui amène les patients à 

supporter la plus grande part des ordonnances. 
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b- Les conditions d'adhésion et de prise en charge 

Toutes les IPM-IE exigent des primes avant toute adhésion (cf. annexe 

n0 3). Cette prime peut être soit un droit d'adhésion d'un montant fixe, soit 

l'équivalent de 2 à 3 fois la cotisation mensuelle, soit enfin, une combinaison des 

deux précédentes possibilités. Ainsi, toutes les IPM-IE conditionnent l'adhésion 

d'une nouvelle entreprise ou de nouveaux employés, au paiement préalable de 2 ou 3 

mois de cotisations par employé. Selon que le temps d'observation est rigide ou non, 

ces cotisations peuvent être versées en une ou plusieurs mensualité (s). La quasi 

totalité des IPM-E n'imposent pas de conditions particulières au nouvel employé, 

seule SGBS exige le versement d'une prime d'adhésion. 

En ce qui concerne la qualité des ayant droits, alors que l'âge limite officiel 

est de 18 ans pour les enfants, 12 IPM prennent en charge les enfants dont l'âge va 

au delà de la limite. La majeur partie des IPM assurent les enfants jusqu'à 22 ans 

car l'on estime qu'à cet âge l'enfant aurait terminé ses études secondaires et 

pourra bénéficier ultérieurement des œuvres sociales universitaires. D'ailleurs, 

MBARUM, qui limite officiellement ses prestations aux enfants de 18 ans révolus, 

n'est pas assez rigide pour ceux qui n'ont pas encore terminé leur scolarité. 

Contrairement à la législation en vigueur, 2 IPM (RTS et MBARUM) 

permettent aux femmes mariées de faire bénéficier leurs époux, des services de 

l'assurance. 2 autres IPM (SGBS et FAGGARU) conditionnent ces services à la non 

participation de l'époux à une autre IPM. 

Les taux de prise en charge varient d'une IPM à l'autre. Elles font toutes, 

des combinaisons de tickets modérateurs et de forfaits. Respectivement, SYPAOA 

et FAGGARU utilisent en plus, le plafonnement des prestations et des franchises 
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respectivement. Les IPM POSTE, TRANSIT, SYPAOA et MERIDIEN offre des 

taux plus élevés de prise en charge à leurs membres. Toutefois, contrairement aux 

dispositions légales, TRANSIT contribue à hauteur de 500 000 FCFA maximum 

pour les évacuations sanitaires hors du territoire national. De même, SGBS a pris 

en charge les frais d'un montant de 15 000 000 FCF A qu'a nécessité, l'évacuation 

sanitaire sur la France d'une participante. 

c- Les risques identifiés et les techniques de leur gestion 

Le Tableau 6 : ci dessous présente quelques techniques utilisées par les 

IPM pour gérer leurs risques: 

Tableau 6 : Les mécanismes de gestion des risques. 

Risques Mécanismes de Gestion Nbre d'IPM CYo) 

Forfait 13 100 

Ticket modérateur /9 100 

Franchise 1 7,69 
RISQUE MORAL 

1 Plafond des prestations 1 7,69 

• Référence obligatoire 1 7,69 

Contrôle social 0 0 

SELECTION ADVERSE Période d'observation 9 69,23 

i Prescription de .\ 2· 15,38 

i SURPRESCRIPTION 
~~dicaments essentiels 
i Médecin conseil ! 1 7,69 

1 

Des cas majeurs de risque moral liés à l'assurance complémentaire, ont 

d'abord été observé à SYPAOA et TRANSIT. Au niveau de SYPAOA, l'entreprise 

« Café de Rome», avait décidé de supporter le ticket modérateur (quote-part) de 

ses employés, à condition que les soins aient été reçus par le participant lui-même. 
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Ainsi, libérés de toute barrière financière, le montant de la consommation des 

employés a augmenté pour atteindre environ 4 fois le montant moyen de leurs 

consommations initiales. Le même mécanisme a été observé a TRANSIT, où la 

société SDV, soucieuse d'alléger le fardeau relatif aux quotes-parts, a décidé de 

prendre en charge, 80cro du montant de la quote-part des cadres de la société. Mais 

l'effet contraire et pourtant prévisible s'est produit car l'on a observé que les 

dettes de ces cadres vis-à-vis de l'IPM croissaient continuellement. Ainsi, les 5,41cro 

de cadres que compte l'IPM - et qui ne supportent que 20% de leurs quotes-parts -

doivent 14 cro de l'ensemble des créances relatives aux quotes-parts. 

Ensuite, il faut noter également que à FAGGU, BOKK et TRANSIT, 

certaines entreprises offrent des polices d'assurances complémentaires à leurs 

cadres, et qui consiste à la prise en charge de leurs quotes-parts par ces 

assurances complémentaires. Là également, l'on a observé que la fréquence du 

recours aux soins avait exagérément augmentée, avec une préférence pour les 

structures hospitalières les plus luxueuses et plus coûteuses. 

Par la mise en place d'un temps d'observation, toutes les IPM-IE 

expriment ainsi leur volonté de lutter contre l'une des formes de la sélection 

adverse. En réalité, pour les IPM-IE, cette période d'observation qui est de 2 mois 

ou 3 mois, peut être obligatoire ou non. En effet lorsqu'elle n'est pas rigide, la 

possibilité est donnée au candidat de payer en une seule tranche le montant total 

des cotisations mensuelles demandées puis de bénéficier immédiatement des 

prestations offertes par l'IPM. C'est le cas dans 6 des IPM-IE sur les 8 que compte 

l'échantillon; seules TRANSIT et FAGGU exigent, avant de commencer à 

bénéficier de ces prestations, le respect du temps d'observation quand bien même 

le candidat déciderait de verser les cotisations requises en une seul tranche. Parmi 

les IPM-E, seule MERIDIEN a instauré un délai d'observation. Une seule IPM (RTS) 
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a loué les services d'un médecin conseil, mais le contrat a été rompu avant la fin de 

l'exercice eu égard au coût élevé de ses honoraires. 

En ce qui concerne la fraude, les principaux types rencontrés sont: 

<:ir Faire bénéficier les services de ITPM par des personnes n'ayant pas ou plus 

droit; il s'agit dans ce cas, soit de continuer à faire bénéficier les enfants 

ayant dépassé l'âge limite ou les femmes divorcées, soit de faire une 

substitution de malades ou d'ordonnances. Ainsi par exemple, les ordonnances 

présentées ne correspondent pas à la maladie déclarée ou les médicaments y 

figurant sont d'usage féminin alors qu'elles portent le nom d'un homme; 

or Présentation de factures pour des soins fictifs ou déclaration de maladies 

fictives, avec ou sans la complicité de praticiens ou de pharmaciens. afin de se 

faire servir des médicaments qui seront vendus sur le marché informel; 

"" certains agents d'exploitation (ou répartiteur) en complicité avec les 

participants, diminuent la quote-part à payer au détriment de ITPM qui ne peut 

ainSI: recouvrer la totalité de ses créances ; 

" -Complicité entre patient et praticien qui mentionne un faux diagnostic afin de 

faire supporter à ITPM, des prestations non couvertes normalement. L'IPM 

SGBS a dû traduire devant les juridictions compétentes, deux médecins ayant 

déclaré avoir effectué respectivement des analyses et un K 40 en lieu et place 

d'un DIU et d'une interruption volontaire de grossesse non pris en charge. 

cr Détournements de fonds par des gérants, mais ceci n'a été constaté que pour les 

exercices précédents et pour des gérants n'étant plus en fonction. 

Pour le contrôle de la fraude, toutes les IPM procèdent d'une part, à 

l'identification -par le biais d'un livret de santé - du participant et de ses ayants 

droits et à un contrôle intuitif et/ou rétrospectif d'autre part. Outre les activités 

de sensibilisation, certaines IPM mettent en place des dispositions particLllières 
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suivantes; 

"'" Les médicaments ne sont livrés au participant que sur présentation d'une 

ordonnance portant le cachet de l'IPM ; 

C/r Le recours aux services de commissaires aux comptes externes (cabinet conseil) 

<7 L'élection de commissaires aux comptes parmi les membres (adhérents et 

participants) : 

C/r Faire cosigner les bons de commande, lettres de garantie et feuilles de maladies 

par les chefs des personnels des entreprises adhérentes (FAGGARU) : 

C/r Prise en charge des soins des parents et enfants de plus de 21 ans d'un 

participant, qui rembourse ultérieurement à 100/0, le montant des frais: 

or Visite inopinée au malades hospitalisés par le gérant; 

"'" Retarder le paiement d'une facture douteuse afin de décourager le prestataire 

indélicat (SOFITEL) ; 

~. Avertissement ou suspension voire la radiation du participant, qui rembourse à 

100/0 de la facture; 

<Sr Retrait de l'agrément au prestataire complice; 

L'IPM RTS a réussi à contenir la fraude grâce à l'obligation faite aux 

patients de consulter le médecin d'entreprise (qui d'ailleurs connaît à présent tous 

les membres), à l'instauration d'une liste de médicaments essentiels et à la mise en 

place d'un système d'évaluation annuelle des prestataires dont le souci d'obtenir le 

renouvellement de leur agrément les obligent à surveiller leurs prescriptions. 

d- Le recouvrement des recettes et la gestion administrative. 

Toutes les IPM ont instauré des taux et mode de cotisations qui diffèrent 

de ceux recommandés par la loi (Tableau 7). Pour le recouvrement des cotisations 

le gérant fait parvenir à chaque entreprise, au plus tard le 25ème jour du mois, l'état 
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des cotisations dues par elle et ses employés. L'adhérent précompte les cotisations 

salariales, y ajoute les siennes, puis les reverse au plus tard le 15ème jour du mois 

suivant la facturation. Dans toutes les IPM à l'étude, l'adhérent cotise une somme 

identique au montant total des cotisations salariales. Pour 50'Yo des IPM.,.IE, les 

cotisations sont irrégulières contrairement aux IPM-E qui perçoivent toutes, les 

cotisations à temps. Les IPM-IE, qui perçoivent régulièrement leurs cotisations, 

sont celles qui suspendent immédiatement leurs prestations aux employés des 

entreprises n'ayant pas versé les cotisations à temps. 

Après la réception des factures des consommations médicales et 

pharmaceutiques mensuelles, le gérant de l'IPM procède au décompte et 

comptabilise pour chaque participant, les frais destinées à l'assurance et ceux qui 

lui incombent, et ce, sur la base du taux de prise en charge de l'acte considéré. Les 
1 

actes ou médicaments non autorisés font l'objet d'un remboursement à 100%. Le 

recouvrement des quotes-parts fait généralement intervenir deux mécanismes: 

1. Le premier mécanisme consiste pour l'IPM, à faire un échéancier de 

remboursement de la quote-part. Souvent le remboursement peut s'échelonner 

sur plusieurs mois ou années. Le taux de remboursement mensuel de la quote­

part est fonction du salaire, du niveau d'endettement, et se fait soit suivant un 

barème préalablement établi soit à l'appréciation du gérant. Ce type de 

recouvrement est celui mis en place par 100'Yo des IPM-E et seulement 2 des 

IPM-IE, 

n. Le second mécanisme, mis en œuvre par 75'Yo des IPM-IE fait obligation à 

l'employeur de précompter la totalité des quotes-parts et de reverser à ,'IPM, 

en même temps que les cotisations mensuelles. Souvent, compte tenu du 

montant du salaire et du niveau d'endettement du participant, l'employeur 

s'acquitte de la quote-part de son employé, puis se fait rembourser 

ultérieurement suivant des modalités de paiement. 
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modalités de remboursement, quand bien même elles versées régulièrement. Seule 

SGBS présente un TxRQp élevé alors qu'elle accorde des facilités de 

remboursement des quotes-parts. 

A l'exception de RTS dont le ratio de frais de fonctionnement (RFF) est 

égal à 26.62%, les IPM-E consacrent moins de ressources aux frais de 

fonctionnement et la moyenne à ce niveau se situe à 13.82'Yo, avec un taux 

remarquable de O'Yo de frais de fonctionnement pour SGBS. Quant aux IPM-IE, la 

moyenne de leurs ratios de frais de fonctionnement est de 19.85'Yo de l'ensemble de 

leurs ressources. 

Le tableau 7 ci dessous, indique également que toutes les IPM-IE ne 

bénéficient pas de subventions tandis que 80'Yo des IPM-E perçoivent des 

subventions en plus des services gratuits dont elles bénéficient toutes. 

Pour l'exercice 1999, exceptionnellement, 92,31'Yo des gérants ont 

bénéficié d'au moins une session de formation offerte par le PHR. Ces formations 

ont porté sur la gestion technique des IPM et la création de l'Union Technique des 

IPM du Sénégal. Cependant environ 70'Yo des IPM ignorent les possibilités d'appui 

techniques que peut offrir la CAMICS. 
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II. 3 - La viabilité institutionnelle 

La viabilité institutionnelle des IPM réfère aussi à leur capacité à mettre 

en place, un ensemble d'instruments ou de textes pouvant régir leurs activités et 

régir les comportements des différents acteurs. La loi n075-50 du 3 Avril 1975, le 

décret n° 75-895 du 14 Août 1975 ainsi que les arrêtés interministériels 

n° 9174/MFPTE/DTESS et 9176/MFPTE/DTESS du 31 Juillet 1976 sont les 

instruments officiels devant en principe régir le cadre de fonctionnement des IPM. 

Cependant, à la pratique, de nombreuses dispositions font l'objet de violations, sous 

le regard indifférent des autorités compétentes. 

En effet, si toutes les IPM déclarent avoir obtenu leur agrément, 

reconnaissent-elles également, que contra.irement aux dispositions de l'article 41 du 

décret n° 75-895, leurs rapports et bilans ne sont pas envoyés régulièrement à 

l'autorité; d'ailleurs cette disposition n'est pas sentie comme une obligation. En 

outre, elles déclarent ne pas subir d'inspections comme l'article 42 du même décret 

en donne la possibilité à l'autorité. Plusieurs autres pratiques vont à l'encontre des 

dispositions légales, notamment: 

1. Seulement 15,38'Y0 des IPM tiennent 2 Assemblées Générales (AG) par an 

conforment aux textes. 69,23% des IPM tiennent 1 AG par an et 15,38'Y0 

(SOFITEL notamment) en font rarement, seulement quand c'est nécessaire; 

iL Parmi les IPM-IE, 6 d'entre elles (n = 8) comptent des entreprises de plus de 

100 employés; TRANSIT par exemple compte une entreprise de 752 

participants, qui selon les textes devrait pouvoir constituer une IPM-E ; . 

III. 4 IPM enregistrent la présence de plus de 75'Y0 des membres attendus et les 9 

autres atteignent rarement le quorum, aussi, pour ces institutions, l'AG se 

tient après une nouvelle convocation et délibère en présence 30'Y0 à 60'Yo des 
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membres attendus; 

IV. pour 84,62'0 des entités étudiées, le Collège des Représentants ne 

fonctionnent quasiment pas et ses réunions sont assimilés à l'AG de tous les 

membres. En outre, la composition des CR n'obéit pas aux dispositions en 

vigueur (cf. annexe nOl), et pour toutes les IPM-IE, le CR est formé d'un 

représentant - adhérent et un représentant - participant par entreprise. En ce 

qui concerne les IPM-E, leur CR, lorsqu'il existe, est formé des délégués des 

différentes agences ou représentations de l'entreprise (SGBS et POSTE). 

Aussi, aucune IPM n'élit-elle, des représentants suppléants; 

v. L'IPM SODIDA a regroupé son Conseil d'Administration (CA) et son Bureau 

Exécutif (BE) en une seule entité afin d'alléger l'organigramme de la structure. 

De même, l'organigramme de SOFITEL ne comporte qu'une seule instance 

appelée « Collège des délégués» dont le trésorier est le gérant de l'IPM. 

Contrairement à son objectif, la mise en application de l'article 15 du 

décret n° 75-895 aurait constitué pour certaines structures, un frein à la 

participation effective des participants à leur gestion. En effet, le graphique n02 

montre bien que pour chaque IPM, lorsqu'à partir du nombre actuel de participants 

et d'adhérents, on estime le nombre respectif de représentants des adhérents et 

participants devant composer le collège des représentants - selon la méthode 

légale- 5 des 8 IPM-IE, soit 62,50% des IPM interentreprises auraient eu leur CR 

constitué en majorité de représentants adhérents. Pour SYPAOA, le ratio aurait 

été de 94 adhérents pour 46 Participants. Seules les IPM-E auraient eu toutes, un 

CR formé à grande majorité de participants. 

VI. Aucune IPM ne met en œuvre les pénalités de retard dans le paiement des 

cotisations; 
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II.4-L..a viabilité financière et économique des IPM 

IIA.1-Contribution des IPM aux financement de la santé 

La pérennité des IPM est également jugée à partir de leur capacité à 

mobiliser des ressources suffisantes pour prendre surtout en charge, le préjudice 

financier causé par la réalisation, chez un membre, du risque maladie. Le tableau 8 

présente la contribution de 10 IPM au financement de la santé. Il y apparaît, que 

ces 10 IPM ont consacré en 1999, 884 215 486 FCFA de leurs revenus au 

financement de la santé, soit en moyenne, 88 421 549 FCFA mobilisé par IPM. En 

plus, la somme des ticket modérateurs ou quotes-parts déboursées par les 

participants s'élève à 715 934 111 FCFA. Ces IPM ont ainsi contribué à mobiliser, 

pour le compte du secteur de la santé, environ 1600 149 597 FCFA. 

Lorsque ces résultats sont extrapolés à toute la population d'IPM de la 

région de Dakar, les résultats suivants sont obtenus pour a = 10% 1 soit à une 

confiance fJ 1- a = 1 0,10 = 90% et pour ddl = 10 -1 = 9 : 

.,( L'ensemble des 91 IPM contribuent à hauteur de 8046 360959 FCFA ± 

4 159 558 767 FCFA au financement de la santé; 

.,( La contribution tota.le des participants au titre des quotes-parts est de 

6 515 000401 FCFA ± 2 674 852 089 FCFA ; 

.,( L'ensemble du financement ainsi mobilisé par les IPM de Dakar, varie entre 

8 131 060 392 FCFA et 20 991 662 328 FCFA. 
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Tableau 8 : Contribution des IPM au financement du secteur de la santé 

IPM Quote-part 
IPM (FCFA) 

TOTAL 
(FCFA) 

Consommation Consommation 
médicale médicale 

moyenne par 
Participant 

(FCFA) 

moyenne par 
Bénéficiaire 

(FCFA) 

Tout ce financement est en grande partie destiné au secteur privé de la 

santé comme en témoignent les résultats suivants: 

i. Les IPM SENTENAC, MERIDIEN, RTS, SYPAOA et SGBS ont consacré 

respectivement 60,05% : 47io ; 61,01io ; 49,92io et 46, 84io de leurs dépenses 

de santé aux médicaments fournis par les pharmaciens privés; 

ii. 97,7% de l'ensemble des 167 395 882 FCFA mobilisés par SENTENAC pour 

financer les dépenses de santé de ses assurés ont été versés à des 

prestataires privés. Le secteur public n'a obtenu que 3 893 360 FCFA, soit 

2,33io de ce financement. 

La consommation médicale moyenne par bénéficiaire varie entre 12 243 

FCFA (RTS) et 119711 FCFA (SGBS) avec une moyenne de 46439 FCFA. 
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IIA.2-Evaluation de la performance fjnancière et économique des IPM 

Les indicateurs de performance financières des IPM pour lesquelles, les 

données étaient disponibles, sont présentés dans le tableau 9 ci - après. Les 

données ayant servi de base de calcul sont également présentés à l'annexe n° 3 

a- Le ratio de liquidité immédiate (R.l.iq) 

Ce ratio qui nous renseigne sur la capacité des fonds immédiatement 

disponibles dans les comptes bancaires de l'IPM, à couvrir ses dettes à court -

terme. Deux IPM (SENTENAC, MERIDIEN) soit 28,57'0 (n=7) ont leur ratio de 

liquidité (R.l.iq) supérieur à 1 et peuvent ainsi, faire immédiatement face à leurs 

engagements allant de 1 à 3 mois. 

b- Le ratio de solvabilité ou ratio de capitaux propres (R.So/v) 

L'IPM la plus crédible du point de la solvabilité est MERIDIEN, dont le 

R.So/v vaut 6,35; elle est, avec SENTENAC, SYPAOA et SGBS capable d'honorer 

ses l'ensemble de ses dettes sans recourir à un emprunt. POSTE est quant à elle, 

largement déficitaire et fortement ençlettée. 

c- Le ratio de couverture des dépenses ou taux de réserves(RCDéP) 

Ce ratio nous permet de savoir le nombre de mois de dépenses en 

prestations que les réserves de l'IPM peuvent couvrir. A l'exception de POSTE dont 

le RCDép est inférieur à 0, les IPM à l'étude couvrent entre 3,2 et 22,74 mois de 

dépenses de santé, assurant ainsi, une sécurité raisonnable au système d'assurance 

c'est-à-dire, aptes à faire face à des dépenses inattendues en cas d'épidémies par 

exemple. 
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Tableau 9 : Les indicateurs de viabilité financière et économique des IPM 

MATRICE DES INDICATEURS DE VIABILITE FINANCIERE ET ECONOMIQUE 

Institutions de Prévoyance Maladies 

Indicateurs 
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e- Le ratio de sinistralité (RS) 

Les IPM ont effectivement consacrées, entre 46,1% (RTS) et 118,76~o 

(SGBS) - avec une moyenne de 77,13~o - de leurs ressources au financement de la 

consommation médicale de leurs membres. 

f- Le résultat économique (RE) et le taux de financement propre (Tx.FP) 

Pour la détermination du résultat économique et du taux de financement 

propre, nous procédé à la valorisation des coûts cachés c'est-à-dire, à l'estimation 

des coûts d'activités ou services qui ont été fournis gratuitement à chaque IPM. La 

nature et la valeur des éléments considérés sont mentionnées à l'annexe n05. 

Le tableau 9 révèle également que toutes les IPM-E bénéficient de 

services gratuits, et du point de vue économique, 75~o (n = 4) d'entre elles sont 

déficitaires. Parmi les IPM-IE, qui affichent toutes des excédents au niveau de 

leurs résultats économiques, seul SENTENAC bénéficie de services gratuits. 

Les Taux de financement propre, qui indiquent la proportion des charges 

(coûts cachés compris) couverte par les ressources propres de l'IPM, suivent 

rigoureusement la même tendance que les résultats économiques c'est-à-dire, 100% 

des IPM-IE arrivent à couvrir l'ensemble de leurs charges par leurs propres 

ressources, alors que seulement une IPM-E (RTS) y arrive. 
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g- Le ratio des cotisations acquises sur charges et coûts cachés (RCoAq) 

Ce dernier ratio de viabilité économique, permet de déterminer la 

proportion des charges y compris les coûts cachés que nous avons valorisés, qui 

pourrait être couverte par les cotisations acquises au cours de l'exercice. Une seule 

des IPM-E arrive à couvrir l'ensemble de SeS charges et ses coûts cachés par les 

cotisations acquises. A l'opposé, une seule IPM-IE (SYPAOA) n'est pas parvenue à 

obtenir un RcoAq ~ 1. 

II.5-L'Analyse en Composantes Principales (ACP) 

Aux fins de l'analyse des liens entre les différentes variables à l'étude, 

nous avons eu recours à la méthode de l'Analyse en Composantes Principales; au 

moyen de la procédure FACTOR du logiciel SPSS. 

Les indicateurs retenus pour l'analyse sont: 

DMPP 
CCV 
INCI.PUB 

M.RÉC.QP , 
NB.ADHER 
NB.AG.AN 
PRIM.ADH , 
R.CDEP 
R.COAQ 
R.S 
RÉGU.COT 
RE 
SUBV 
RFF 
TX.RQP 
TX.FP 
TX.P.AG 

Délai Moyen de Paiement des Prestataires 
Coûts Cachés Valorisés 
Existence d'un mécanisme d'incitation à l'utilisation de l'offre 
publique de soins 
Mode de recouvrement des Quotes-parts 
Nombre d'adhérents 
Nombre d'AG tenues par an 
Montant de la prime d'adhésion 
Ratio de couverture des dépenses 
Ratio des cotisations acquises sur charges et coûts cachés 

: Ratio de sinistralité 
: Régularité des cotisations 
: Résultat Economique 
: Montant de la subvention 
: Ratio des Frais de Fonctionnement: 

Taux de recouvrement des Quotes-Parts 
Taux de Financement Propre 
Taux de Participants aux AG 
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L'ACP n'utilisant que des données quantitatives, certaines variables 

qualitatives ont dues être codées pour les besoins de l'analyse; ces variables et le 

codage effectué se présentent comme suit : 

tableau 10 Le codage des variables qualitatives 

REGU.COT INCl. PUB TX.P.AG 
~ 

M.REC.QP 

Oui = 1 Oui = 1 Inférieur à Avec 
75<Yo = 0 échéancier = 1 

Modalités Non = 0 Non = 0 Supérieur à Sans 
75<Yo = 1 échéancier = 0 

L'analyse sera fait à partir du premier plan factoriel; les résultats qui en 

découleront sont pertinents car, comme l'indique le tableau 11, les deux premier 

axes expliquent près de 69<Yo de la variance totale. 

Tableau 11 : La proportion de la variance totale expliquée par les axes 

factoriels 

Total Variance Explained 

Initial EiQenvalues Extraction Sums of Sauared LoadinQs 

%of Cumulative %of Cumulative 
Component Total Variance % Total Variance % 
1 7,759 45,642 45,642 7,759 45,642 45,642 

2 3,928 23,109 68,751 3,928 23,109 68,751 

3 2,014 11,846 80,597 

4 1,628 9,577 90,174 

5 1,111 6,535 96,709 

6 ,559 3,291 100,000 

7 2,335E-15 1,373E-14 100,000 

8 1,267E-15 7,453E-15 100,000 

9 2,888E-16 1,699E-15 100,000 

10 2,215E-16 1,303E-15 100,000 

11 8,405E-17 4,944E-16 100,000 

12 5,247E-17 3,087E-16 100,000 

13 4,369E-17 2,570E-16 100,000 

14 -1,64E-16 -9,67E-16 100,000 

15 -1,98E-16 -1,16E-15 100,000 

16 -2,74E-16 -1,61E-15 100,000 

17 -4,57E-16 -2,69E-15 100,000 

Extraction Method: Principal Component Analysis. 
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La matrice des corrélations (Cf annexe n07) et le graphique - plan 1-2 

révèlent que: 

Graphique n° 4: Le plan factoriel 1-2 
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Ce premier plan factoriel indique que: 

prim.adh 
D nb.adhér 

D 

oU 

reD 
Bcf~ 

r.coa~ 
CI 

,5 1,0 

./ Le montant de la prime d'adhésion est corrélé positivement avec le nombre 

d'adhérents, c'est à dire plus le nombre d'adhérents croit, plus la structure 

perçoit des prime d'adhésion . 

./ Une corrélation positive entre DM pp (Délai moyen de paiement des 

prestataires), CCv (Coûts cachés valorisés), M.Rec.QP (Mode de recouvrement 

~!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!~~.~+ = ~ 
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des quotes-parts) et subv (subvention), puisque ces indicateurs sont regroupés 

dans le même cadran. En outre, ces 4 indicateurs sont opposés (sur le graphique) 

à RFF (Ratio de frais de fonctionnement), RE (Résultat Economique), TxFP (taux 

de financement propre), RcoAq (Ratio des cotisations acquises sur charges et 

coûts cachés) ce qui signifie les deux groupes de variables sont négativement 

corrélés, 

./ Le ratio de sinistralité croit en même temps de le nombre d'AG et est 

négativement corrélé avec les variables de viabilité économique RE Résultat 

économique), Tx.FP (Taux de financement propre) et RcoAQ (ratio de 

cotisations acquises sur charges et coûts cachés), 

./ l'incitation à l'utilisation de l'offre public de soins (IncLpub), évolue dans le 

même sens que le taux de recouvrement de quotes-parts et l'aptitude de l'IPM à 

couvrir ses dépenses en prestations par ses réserves (r.cdép). Ces indicateurs 

sont en outre, négativement corrélés au taux de participation aux réunions. 
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Chapitre III: DISCUSSION ET RECOMMANDATIONS 

III.l-DISCUSSION 

./ Les IPM et le financement de la santé 

Les résultats, offrent un aperçu assez complet du fonctionnement et de 

l'environnement des IPM, qui malgré les interrogations qu'elles suscitent présentent 

des enjeux considérables. En effet, les IPM contribuent à garantir à de 

nombreuses familles, l'accessibilité aux soins; ainsi, celles de la seule région de 

Dakar (n = 91), couvrent entre 48468 et 125747 travailleurs, pour 189711 à 

499 663 bénéficiaires. En outre, elles ont des potentialités énormes pour mobiliser 

des financements considérables pour le secteur de la santé. Aussi, avec 90"0 de 

confiance, l'ensemble des IPM de Dakar ont-elles mobilisées 8 131060 392 F.CFA à 

20 991 662 328 F.CFA, bien plus que les estimations de LETOURMY (1996) et 

largement supérieurs aux 400 à 600 millions de FCFA que les 800 comités de santé 

du pays mobilisent (BANQUE MONDIALE; 1997). 

La relativement grande étendue des intervalles de confiance est due à la 

taille réduite de l'échantillon; un échantillon plus grand aurait permis d'avoir de 

petites valeurs de la statistique de student, car, les nombres de degrés de ,liberté 

(ddl) seraient plus grands. Cependant, nos résultats sont satisfaisants en ce sens 

que, des estimations plus précises que l'on pourrait obtenir à partir d' échantillons 

plus grands, se situeraient, aux seuils utilisés, dans nos intervalles de confiance. 

Il faut reconnaître avec LETOURMY (1996), que la majeure partie, voire la 

quasi totalité de ce financement est destinée au secteur privé; et son niveau élevé 

traduit l'absence, quasi générale, de mécanisme tendant à contenir et à maîtriser 

©KODJO Niamké Ezoua/DSES/CESAG Mémoire defin d'études Novembre 1001 

CESAG - BIBLIOTHEQUE



Analyse des facteurs déterminant la viabilité des Institutions de Prévoyance Maladie (I.P.M.) au Sénégal. 

les coûts. Pour MBARUM, qui déconseille l'utilisation des services publics, les 

raisons de cette préférence pour le privé sont en accord avec le point de vue de 

TANGCHAROENSATHIEN (1999), à savoir la fourniture de prestations médicales 

et non médicales de qualité. 

SHAW et ELMENDORF (1993) pensent qu'une orientation des activités 

des assurances en milieu du travail, vers le secteur privé renforce l'équité et peut 

être bénéfique pour les populations pauvres, en ce sens que les ressources 

gouvernementales seront plus utilisées pour ces populations. Mais dans un contexte 

de pauvreté, une utilisation efficiente des ressources pourrait être faite par la 

recherche d'alternatives moins coûteuses et capables de procurer la même 

satisfaction aux patients. Dans cette optique, les IPM pourraient également aider 

à l'auto financement des hôpitaux publics, appelés à être désormais autonomes dans 

le cadre de la reforme au Sénégal. 

En effet, ces hôpitaux publics qui deviennent de plus en plus autonomes et 

plus aptes à passer des conventions, peuvent constituer une alternative pouvant 

permettre aux IPM d'obtenir le même niveau de satisfaction, tout en maîtrisant 

leurs coûts . 

./ Les IPM et la législation en vigueur 

Les IPM se sont affranchies de la législation en vigueur car: 

• 100io de l'échantillon, ont adopté Lin taux de cotisations propre qui leur permet 

de pouvoir couvrir leurs charges. Avec des taux de cotisations bien supérieurs 

au taux légal, 90io des IPM arrivent juste à couvrir leurs charges (coûts cachés 

non compris). Il en résulte que le respect de la fixité du taux de cotisation légal 

aurait entraîné la faillite de ces organisations; 
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• Certaines entreprises de plus de 100 employés préfèrent s'affilier à une IPM­

IE, car plus grande est la taille d'une structure d'assurance, plus le risque est 

partagé et plus faible il devient pour chacun. Nous, l'avons vu, 75CYo des IPM-E 

ont présenté un résultat économique déficitaire. Aussi, en imposant aux 

entreprises de plus de 100 entreprises de créer une IPM-E dont la viabilité 

n'est sauve que grâce aux subventions et services reçus gratuitement, la loi 

contribue à augmenter le coût du facteur humain, donc les coûts de production 

des biens et services. 

En effet, depuis leurs origines et également en Europe, les systèmes 

d'assurances maladies sociales bénéficient de subventions octroyés par l'Etat ou les 

employeurs. Ces subventions contribuent certainement à une meilleure prise en 

charges des membres; cependant, la viabilité du système d'assurance ne doit pas 

dépendre des subventions car il est aisé de penser que moins la structure perçoit 

de subventions, plus elle est autonome c'est-à-dire, elle arrive à minimiser 

l'ingérence de l'employeur contre une bonne implication des membres. C'est donc à 

juste titre que KUTZIN (1997) recommande « qu'une structure d'assurance, pour 

être autonome, doit pouvoir s'autofinancer car, bien que les employeurs soient 

soucieux de la santé de leurs travailleurs, il n'en demeure pas moins, qu'ils 

souhaitent avant tout, maintenir leurs contributions au niveau le plus bas possible 

afin de minimiser l'ensemble de leurs coûts de production ». Ainsi donc, dans le 

nouveau contexte globalisant, si les IPM-E ne prennent, comme l'a réussi RTS, des 

mesures appropriées pour maîtriser leurs coûts, elles pourraient contribuer à 

réduire la compétitivité des entreprises. Cela se justifie d'ailleurs par la 

décroissance du nombre d'IPM-E, suite à la faillite de l'employeur; 

• La simulation faite et présentée par le graphique n02 montre qu'au niveau des 

IPM-IE, la législation n'encourage pas la participation démocratique des 
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employés; et les résultats de l'analyse des données ont montré que le taux de 

participation aux AG était faible pour les IPM-IE; 

• La prise en charge de l'évacuation sanitaire - pourtant interdite - par TRANSIT 

et SGBS a conduit ces deux IPM à avoir de longs délai de paiements des 

prestataires et surtout, causer le déficit de SGBS . 

./ Les IPM et leur gestion administrative et technique 

La fraude, le risque moral, la méconnaissance des techniques de contrôle 

de ces risques ainsi que la préférence pour le secteur privé expliquent en partie, la 

déconfiture de nombre d'IPM. La seule IPM-E, économiquement viable, n'a d'ailleurs 

pu obtenir des résultats satisfaisants que par la mise en place d'un système de 

référence obligatoire, d'une liste de médicaments essentiels, d'une évaluation du 

prestataire avant le renouvellement de son agrément et enfin et surtout, la mise en 

place d'une politique d'incitation à l'utilisation de l'offre public. 

Le fait que les IPM-E consacrent moins de ressources aux frais de 

fonctionnement, correspond parfaitement à nos attentes, puisqu'elles bénéficient 

souvent de services gratuits. Ceci est parfaitement illustré par la SGBS dont le 

RFF = oero car ses charges de fonctionnement sont entièrement supportées par 

l'employeur. En ce qui concerne RTS, la proportion élevée des frais de 

fonctionnement est due aux honoraires du médecin conseil qu'elle supporte. 

Certaines entreprises promeuvent les assurances complémentaires afin de 

soulager soit leurs employés du fardeau de leurs quotes-parts, soit l'IPM du poids 

de ses créances. Cependant, l'effet d'induction du risque moral, pourtant prévisible 

mais ignoré par ces acteurs, a conduit à un augmentation considérable de la 

consommation médicale et des dettes des participants ainsi que les créances des 
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IPM concernées. 

Certaines IPM ont mis en place un mécanisme particulier de lutte contre la 

fraude qui consiste à permettre à leurs membres de prendre (à 100'0) en charges 

leurs enfants ou parents n'ayant pas ou plus droit aux prestations. Ce mécanisme 

original (puisque non répertorié dans la littérature) améliore l'accessibilité 

financière pour une frange de la population, mais pourrait augmenter les charges et 

les créances de l'IPM vis-à-vis de ses participants. Il serait donc souhaitable, que 

cette extension de la prise en charge ne mette pas en péril la santé financière et 

économique de l'institution. Les résultats nous ont montré que, les IPM-IE, qui dans 

l'ensemble n'accordent pas de facilités de remboursement des quotes-parts, ont 

des Taux de Recouvrement des Quotes-parts (TxRQp) nettement élevés. Ce taux 

est meilleur lorsque les cotisations sont régulières; c'est le cas de SENTENAC et 

SYPAOA, qui recouvrent respectivement 86,37% et 70,53% de quotes-parts. 

Cependant, cet effet d'amélioration du TxRQp qu'induit l'inexistence de facilités de 

remboursement, est pratiquement annihilé par la non régularité des cotisations, 

comme le montrent BOKK (TxRQp 58,84%) et FAGGARU (TxRQp = 49,30%). A 

l'opposé, les IPM-E et TRANSIT, qui accordent des échéanciers, ont également de 

faibles TxRQp, quand bien même elles perçoivent régulièrement les cotisations. Le 

cas singulier de SGBS, qui malgré l'existence de facilités de paiement, recouvre 

77,67°10 de quotes-parts, est probablement lié à l'absence d'un barème de 

prélèvement mensuel; ce qui permet au gérant, qui a d'ailleurs la possibilité 

d'accéder aux comptes bancaires des participants, de prélever le maximum possible . 

../ Les IPM et leurs performances financières et économiques 
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Les IPM POSTE et BOKK qui ont les délais moyens de paiement des 

prestataires (DMpp) les plus longs (égal à 702 et 247 jours respectivement), sont 

également ceux qui ont les ratios de liquidité (R.Liq) les plus faibles. L'on note que 

la marge des excédents annuels des IPM reste faible; en outre, 56"0 (n=9) d'entre 

elles présentent des RCDép qui ne couvrent pas 6 mois de dépenses en prestations. 

Cela donne à penser que même en présence d'une saine gestion des ressources, les 

IPM sont encore fragiles. Le cas particulier de SGBS, qui n'a pu couvrir ses charges 

de l'exercice, résulte des charges supportées (15 000 000 F.CFA) pour l'évacuation 

sanitaire d'un membre hors du territoire national. Cela explique aussi, le fait que le 

montant de la consommation de soins soit supérieur aux ressources annuelles 

(Ratio de Sinistralité = 118,76"0) 

La proportion relativement faible affectée au financement des soins, par 

RTS, pourrait s'expliquer par la bonne maîtrise de la fraude, de la sur-prescription 

et du risque moral, grâce au système de « Gate Keeper», du médecin conseil, de la 

politique volontariste d'orienter les malades vers les structures publiques 

conventionnées et de l'évaluation avant renouvellement annuel de l'agrément des 

prestatai res. 

Nous notons ainsi que, si du point de vue financier, 90% des IPM sont 

viables à la fin de l'exercice car ayant pu dégager des excédents, du point de vue 

économique, les 100% des IPM Interentreprises et une seule IPM d'entreprise sont 

viables. De même, les taux de financement propre déterminées, qui indiquent la 

proportion des charges (coûts cachés compris), couverte par les ressources 

propres de l'IPM (subventions non comprises) suivent rigoureusement les mêmes 

tendances que les résultats économiques. Il en résulte que les 75"0 des IPM-E ne 

réussissent à se pérenniser que grâce aux avantages qu'elles tirent des ressources 

mis à leur disposition par leurs adhérents. SYPAOA qui a un ratio d'équilibre 
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général supérieur à l, et pas de coûts cachés, affiche pourtant un ratio des 

cotisations sur charges et coûts cachés (RCo.Ag) inférieur à 1. Cela s'explique par la 

proportion élevée des droits d'adhésion reçus qui s'élèvent à 6 790 000 FCFA. Ce 

montant des droits d'adhésion est d'ailleurs supérieur au résultat annuel réalisé 

(RA = 5457768 FCFA) ; en d'autres termes, cette structure d'assurance n'a réussi 

à équilibrer ses comptes que grâce aux nouvelles adhésions . 

./ L'analyse multivariée 

Les résultats de l'Analyse en,Composantes Principales montrent que: 

• Le montant de la prime d'adhésion est corrélé positivement avec le nombre 

d'adhérents, c'est à dire plus le nombre d'adhérents croit, plus la structure 

perçoit des primes d'adhésions. Ceci confirme bien que ce sont les IPM-IE qui 

perçoivent ces primes; 

• Le regroupement de DMpp (Délai Moyen de paiement des prestataires), CCv 

(Coûts cachés valorisés), M.Rec.QP (Mode de Recouvrement des cotisations) et 

subv. (subventions) dans le même cadran nous permet de dire qu'ils sont corrélés 

positivement c'est-à-dire, plus la structure reçoit des subventions et des 

services gratuits (Coûts cachés) plus elle met en place des modalités ou 

échéanciers de paiement des quotes-parts et plus grand est le temps mis pour 

payer ses prestataires. Ce cadran est donc caractéristique des IPM-E. En outre, 

ces 4 indicateurs sont opposés (sur le graphique) ou négativement corrélés à 

RFF (Ratio de frais de Fonctionnement), RE (Résultat Economique), TxFP (aux 

de financement propre), RcoAq (Ratio des cotisations acquises sur coûts 

cachés)) ce qui signifie que, en percevant des subventions et des services 

gratuits, ainsi qu'en faisant des modalités de paiement, les IPM-E ont moins de 

frais de fonctionnement mais surtout, elles ne parviennent pas à être 
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économiquement viables, due à la faiblesse leurs taux de financement propre, 

ratio des cotisations sur charges et coûts cachés; 

• Le ratio de sinistralité croit en même temps que le nombre d'AG et est 

négativement corrélé avec les variables de viabilité économique (RE, Tx.FP, 

RcoAQ), en d'autres termes, ce sont les structures les moins viables 

économiquement donc les IPM-E qui organisent plus d'AG. Aussi, leurs ratios de 

frais de fonctionnement sont-ils faibles, à cause de l'importance de subventions 

et coûts cachés dont elles bénéficient. Ceci signifie également que plus une IPM 

a une meilleure viabilité économique (donc les IPM-IE) moins elle a tendance à 

organiser des AG ; 

• l'incitation à l'utilisation de l'offre publique de soins, améliore le taux de 

recouvrement de quotes-parts et l'aptitude de l'IPM à couvrir ses dépenses en 

prestations par ses réserves. En outre, puisque ce indicateur est négativement 

corrélé au taux de participation aux réunions, nous pouvons en déduire que plus 

l'IPM a des réserves et dispose donc d'une marge de sécurité, moins les 

membres participent aux AG . 
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III.2-RECOMMANDATIONS 

Au terme de ce travail, il nous apparaît indispensable de formuler un 

ensemble de recommandations dont l'objectif majeur est de permettre une 

meilleure pérennité de ces Institutions de Prévoyance Maladies. Aussi, nous les 

points suivants: 

I. L'Etat par la tutelle, s'emploie à mettre en place, un cadre réglementaire 

adapté à l'environnement économique et dessiné à partir des meilleures 

pratiques du milieu. Ces instruments juridiques doivent pouvoir: 

./ Favoriser la création d'IPM-IE et ne pas contraindre les entreprises de 

plus de 100 employés à créer des IPM-E ; 

./ Renforcer le contrôle, mais surtout l'appui technique nécessaire à la 

gestion efficiente des IPM ; 

./ Permettre, à l'image des IPRES et certaines mutuelles de santé, que les 

IPM se regroupent pour créer ensemble, des structures de soins de 

premier niveau afin de réduire l'incidence des risques de fraude, sur­

prescription et le risque moral; 

./ Rendre les structures plus fonctionnelles et encourager la participation 

des tous, pour ce faire, il convient de décentraliser l'administration et la 

gestion des IPM. 

II. Les IPM-E ont révélé leur fragilité économique mais l'exemple de RTS 

permet de ne pas désespérer car à partir d'une gestion appropriée, elles 

peuvent assurer leur pérennité. Les IPM, doivent donc pour leur viabilité: 
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./ Ne pas accorder des échéanciers pour le recouvrement des quotes-parts, 

ceci permettra d'avoir des fonds toujours disponibles et réduira les taux 

de créances irrécouvrables. Cela est d'autant plus vrai que les abandons 

de postes ont été à la base du déficit de bien d'IPM ; 

./ La mise en place d'une liste de médicaments essentiels; il existe d'ailleurs 

en pharmacie, une liste socia.le de médicaments comprenant 120 produits 

sur lesquels, les pharmaciens ne peuvent prendre qu'une marge de 9'Yo 

(BERAUD & ROCHEZ, 1997) ; 

./ Mettre en place, une politique d'incitation à l'utilisation des structures 

publiques de soins afin de réduire les coûts et surtout les quotes-parts. 

Tout système d'assurance a pour objet de baisser les dépenses de santé 

et non les induire, or les quotes-parts des participants sont encore 

élevées et n'augmentent en général, plus que n'augmentent les salaires: 

./ Instaurer des taux ou paliers de prise en charge modulés selon le 

montant de la consommation, ainsi, plus un individu consommera, plus 

grande sera la part à supporter, ce qui aurait pour effet, d'inciter les 

patients à recourir aux soins moins coûteux; 

./ Les assurances complémentaires ne doivent pas couvrir les prestations 

déjà couvertes par ,'IPM ; 

./ La mise en place récente de mécanismes de contrôle de gestion au niveau 

de quelques IPM doit pourvoir être généralisée afin de crédibiliser 

d'avantage les IPM. 

III. Les participants, autant que les gérants et les membres des instances, 

doivent bénéficier de formation car très souvent, leurs décisions non 

éclairées mettent l'organisme d'assurance dans une situation de précarité. 

Aussi, serait-il utile de prévoir des conférences en marge des AG. 
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CONCLUSION 

Au terme de ce travail, il est sans doute utile de rappeler les objectifs 

que nous nous sommes assignés. Le but était de contribuer à une meilleure 

connaissance des Institutions de Prévoyance Maladie 'et surtout analyser les 

facteurs qui pourraient constituer un frein à leur pérennité. Pour y arriver nous 

nous sommes muni d'instruments analytiques et d'évaluation qui ont permis de 

montrer que les IPM constituent un potentiel énorme de mobilisation de 

ressources. 

Les IPM-E se sont révélés être économiquement moins viables à cause de 

leur incapacité à recouvrer le maximum de leurs créances, de l'absence de 

mécanismes appropriés pour maîtriser et réduire leurs coûts, et enfin de la 

prépondérance des subventions et coûts cachés. Bien que la mise à la disposition de 

ces IPM, de ressources additionnelles peut contribuer à améliorer les conditions de 

prise en charge et donc de la santé, le souci de pérennité oblige à reconnaître que 

sans des mesures efficaces de maîtrise des coûts, elles demeureront toujours 

tributaires de l'adhérent. Ainsi, avec les taux de cotisations actuels, la plupart des 

IPM d'entreprises, n'auraient survécues sans l'apport de leur employeur, amplifiant 

ainsi l'ingérence de ces derniers dans la gestion de la structure. 

Les IPM-IE affichent une bien meilleure viabilité économique due en 

partie à leurs tailles mais surtout à de meilleurs taux de recouvrement de leurs 

créances En effet, RTS qui est une IPM-E de petite taille, affiche un résultat 

économique bien meilleur que nombre d'IPM-IE ; cela souligne surtout l'importance 

des mécanismes de gestion. 
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En outre, la législation en vigueur nous est apparu, en bien de points, 

obsolète, faisant ainsi perdre à l'autorité son autorité. D'ailleurs, son strict respect 

aurait entraîné la faillite de ces institutions. Toutefois, le non respect de l'article 

n09 du décret n075-895 interdisant la prise en charge des prestations fournies 

hors du territoire Sénégalais a conduit au déficit de SGBS. 

Enfin, la nécessité de maintenir et améliorer leur potentialité en matière 

de mobilisation de ressources pour la santé, promouvoir l'accessibilité aux soins des 

populations couvertes, et contribuer solidairement avec les autres franges de la 

population à l'amélioration de la couverture sanitaire, ainsi que le relèvement de 

plateau technique, ont été les bases de nos recommandations. 
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Annexe nO 1 . Décret n075-895 du 14 Août 1975 relatif 
à la création et à l'or anisation des IPM ... 
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IMiW;' 

ISTERE DE LA FONCTION 
BLIQUE ET DUTRAVAIL 

nT 

1 PM .: . 

DECRET !lO 75 - S95 du 14 AOUT 1975 

Portant org:Ulisation des instituti()n~ de prévoyance-maladie d'entreprise ou 

interentreprise et rendant obligatoire la création des dite~ institutioll', 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE 

Vu la Constitution, notamment en ses artcles 37 ct 65 ; 

Vu le Code du travail, notamment en son article 163 ; 

Vu le Code de la sécurité sociale; 

Vu 111 loi 75:'\0 du 3 avril 1975 relative aux institutions de prl'\'oyanrc 
sociale; 

Vu le decret n 67-1360 du 9 décembre 1967 fixant les conditions et moda­
lités de la désil.'llation des délégués du persormeJ dans les entreprises et défi· 
nissant leur mission; 

Vu le decret Il 70·180 du 20 février 1970 fixant les conditions particulières 
d'emploi du travailleur journalier et du travailleur saisonnier; 

Vu l'article du conseil consultatif national du travail et la la sécurité sociale 
en ses séances du 27 et 28 mars 1974; La Cour supëme entendue, en sa $é:lIlce 
du 18 avril 1975: Sur le rapport du Ministre de la Fonction puhlique. du 
T ravai! et de l'Emploi. 

DECRET. 

Article premier. Conformément à l'article 16 de 10 loi Il 75-50 du J :I\'Til 
1975, le~ employeurs et les travailleurs au sens des articles 1 et 2 du Code du 
travail doivent, dans un délai de six mois à compter de la date d'entrée en vi· 
gueur du présent decret, créer les institutions de prévoyance-maladi,' IH~\lIt:~ 
par le présent decret, dans le~ conditions qUII définit, au prulit des travailleUr> 
pennanants au service de l'entrepri~e. et de lellTS familles (épou~es et enfants il 
charge ail sens du régime des prestations familiales) d3J1S la mesure où re\ 
personnes ne bénéficient pas des avantages d'un quelclln'llle autre régime 3\':1111 

même objet, en vertu de~ dispoisitions législatives ou réglementaires. de ron­
ventions collectives, d'accords d'étahlisscments ou de contra! illdividUt'k 

Les institutions de prévoyance-maladie privées existantes à la date de publi­
cation de présent decret, orgnnisées sous quelque forme que se soir, S(IIH 
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tellu,e,s de se conformer aux dispositions du présent decret dans le Jélais JI.' six 
moi,$ à partir de son entrée en vigueur. 

Article 2 . La création d'une institution de prévoyance.maladie est obliga. 
dans toute entreprise 'comptant un effectif d'au moins cent travailleurs. 

Po.ur l'al,pUcatioll du préSeilt décret, doivent étre pris en cumpte dans les 
effec.tifs d.e l'en treprise, les catégories de travailleu rs suivmltes 

les lIppreJltlS; -
tes travaiUeu,rs engagés à l'essai:-
les travaUleu,rs engagés ou rénumérés à l'heure uu à la joumée mais de 
fa,ç,an asse,~ régulière pour totaliser, au cours d'une lUlIlée l'équivalent de trois 
mois de travaH au service de l'entreprise;-

les travai,lIeurs saisonniers revenant régulièrement dans l'entreprise et y 

effectuant des périodes de travail régulières; 

plus généralement les travailleurs au service de l'entreprise dans les con­
ditions visées par l'article 3 du décret 67·1360 du 9 décembre 1967. 

Article 3 - Tous les travailleurs permanents au service de l'entreprise sont 
obligatoirement membres-participants de l'institution de prévoyance maladie 
créée en exécution de présent décret dans les conditiuns qu'il délinit. 

c Anicle 4 . Les entreprises dont l'effectif, au sens des articles 2 et 3 du 
présent décret. est inférieur à cent travailleurs. sunt tenues confonnément 
à l'article 16 de la loi n 75-50. soit de regrouper leurs effectifs pour atteindre 
au muins ce chiffre lIU sein d 'une institution de pl'évoYllnce-maladie interen­
treprise, soit d 'hadérer à une institution de prévoyance maladie déjà autorisée. 

Ce regroupement peut s'effectuer soit par aire géographique, soit par bran· 
che d'activité. ou selon tout autre critère, 

Article 5 • Toute entreprise comptant au moins cent travailleurs dans son 
effectif au sens des articles 2 et 3 du présen t decret, peut opter, soit poOr 
l'organisation d'une institution autonome de prévuyance mal:ldie. soit pour 
l 'adhésioll à ulle institutiun de prévoyance déjà autorisée. 

Article 6 . Les modalités d'<lpplicatiun du présent décret aux dockers 
professionnels titulaire d'une part _ et aux travnilleurs temporllires des en tre· 
ri,s,es d'autre part sont fixées. en tant que besoin, par arrété conjoint du Minis· 
tre chargé de la Santé publique. et du Ministre, chargé des Finances. confor­
mém.ent ail p.aragraphe 3 de l'article 36 du présent déctet. 

- 1 1 . 

Article 7 . L'insitution de prévoyance-maladie, d'entreprise ou interentre­
prise, créée en ,exécution du présen t decTet prend la dénomination de dns· 
titUtioll de prévoyance-maladie de personnel de ... » (nom de la ou des entre· 
prises, ou de la branche d'activité, ou du secteur géographique, concemés) 

Article 8 . Bénéfic'ient des prestations de l'institut prévoyance-maladie 
les travailleurs permanents de l'entreprise, ou des entreprises regroupées, 
appelés participants, et les membres de leurs familles à charge (épou.~es et 
enfants). au sens du régime de prestations familiales, dans la mesurè ou ces 
personnes ne bénéficient pas des avantages d'un quelconque autré régime 
aymlt le même objet. 

Article 9 - L'institution a puur objet la prise en charge partielle des frais 
médicaux, pharmaceutiques, et d110spitalisation engagés au Sénégal par les 
membres bénéficiaires visés à l'article 8 ci-dessus suivant lies pourcentages 
<lui sont fixés par le règlement intérieur soumis à l'applic:ttion préalable du 
Ministre chargé du Travail et de la Sécurité sociale. 

Les taux de prise en charge peuvent varier en hausse ou en baisse, en fonc­
tion. des résultats enregistrés, dans la limite des plafonds réglementaires fixés 
en conformité de l'article 28 du présent décret. 

Article 10 - L'institution de prévoyance-maladie. d'entreprise ou intcren­
treprise se compose de membres participan ts. de membres adhéren ts. et de 
membres d'holUleur. 

- Sont «membres participants». tous les travailleurs qui réglent leurs coti­
sations mensuelles suivant les modalités prévues par le règlement intérieur de 
l'institution soumis à l'approbation préalable du Ministre chargé du travail 
et de la Sécurité sociale. 

- Sont «membres adhérents», l'employeur, ou les employeurs regroupés selon 
le cas, dont les travailleurs pemlanents bénéficient des prestations servies par 
l'institution de prevoyance-maladie, qui règlen t leurs cotisations conformément 
à l'article 37 du présent décret. 

- Sont «membres d'honneurll, sauf opposition de leur part toutes les per­
sonnes, physiques ou morales, qui concourent moralement et matériellement à 
la réalisation des buts de l'institution prévoyance·maladieet qui lui apportent 
une contribution maférielle. 

Article Il - Les cotisations des membres participants sont mensuelles et 
calculées en fonction de leurs salaires bruts tels qu'ils sont défmis pour J'assiette 
de l'impôt général sur le revenu, dans la limite d'un plafond'mensuel fixé con­
formément à l'alinéa 3 de l'article 28 du· présent décret. 
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Les cotisations du ou des membres adhérents de l'instituion sont au moins 
égales, à.par entreprise. au montant total des cotisations des memlHes parti­
cip.ants. Elles sunt réglées mensuellement à l'institution en mémc teml>s que 
lui sont reversées les cotis:ltÎons précomptées sur lessalaires bruts des mel1lb res 
particip.::mts conformément au premier alinéa du présent article. 

Les taux de cotisations à la charge des membres p:nticip:mts et de memhres 
adhérents s(')nt fixés par le règlelnent intérieur soumis fi l'approh:lIion 
du Mini.s~tre cha.rgé du Travail et de la Sécurité sociale. ecmformément il l'M­
tide 48 <lu présent décret. 

Arti.cle 12 - Le patrimoine de l'institution de prévoyance-maladic répolld 
s.eul d.eJi f.'l1gagement~ contractés p:J1' elle dans les conditions tixres par Il- pré 
sent décret. 

l,..es s.ourCe.S de l'institution de prévoy'lI1ce-mal~die ù'entn:prise ou intl:r· 
entreprise comprènnent : 

~ les cotisations versées par les membres p:lrticipants : 
- tes c.otisations versées par les membres adhérents: 

- les cotisations et subventions qui lui sont accordées 
d'honneur 
- tes dons et lègs. 

(lar les memhl'l'S 

Article 13 - Les dépenses de l'institution de prévoyallCl'-lIlalaclie compl'l'lI' 
ne.nt 
- le.s diverses prestations prises en charge confonnément nux dispositions du 
pré:$.ent d.é.cret. des statuts et du règlement intérieur de l'institution: 
- éventuellement, les frais rendus nécessaires pour la gestion de l'institution: 
I.oyers, frais de p.ersonnel. charges sociales. t'Tilis de fonctionnement et d'cn tn.'· 
tien, dont les modalités de prise en charge sont fixées par le règlement iull;' 
riellr de l'in.stiéution soumis il l'approbation préalable du Ministre chargé du 
TravaH et de la Sécurité sosiale. 

Chaque exercice court du 1 janvier au 31 décembre. à l'exclusion du pn.'· 
mie.r exercice qui pourra commencer en cours d'année. mais sera cependant 
clQS I.e 31 d.écembre de la même année. 

1\ sera tenu une compt abilité par recettes et dépenses. 
Lorsque les receltes font apparaitre Ull excédent pilr rapP!lrt aux depel:sl.'s 

îI peut étre constitué un fonds de reserve dont le total cumul!.' ne pc:ut exceder 
100 ~ des dépenses du demier exercice. 

Si cet excédent vient à dépa\ser le dit taux, il est procédé soil fi une aug' 
mentation de taux de prise en charge des prestations. soit ft une réduction 
du taux de cotisations sous reserve de l'application des dispositions de l'lIr-

tide 28 du présent décret. 3 

- 13 -

Artide 14 . La qualité de memhre participant de l'inslllutioll de prévoyan­
ce maladie se perd. 

par décés. démission, licenciement, mise il hl retraite ou pour toUI autre 
acte 3yant pour conséquence directe le fait que le particiP'3llt n'est plus au 
service d'un employeur membre adhérent de lïnstillltion : 

- par défaut de p:liement de la cotisation imputable il l'employé pend:lnt 
deux mois', :Iprès mise en demeure et sauf cas de force 1n41jeure laissé fi l'ap· 
préciation du conseil d'administration: 

.- par radiation prononcée dans les mêmes conditions Ihées par les statuts et le 
règlement intérieur de chaque institution de prévovance-maladie. 

• La prrte de la qualité de memhre·participant supprime tout droit :lUX aV;IIl· 

\;Iges ac('ord~s par l'institution dl' prévoyallce·m:tl;ldie pOUl' le travailleur cl b 
membres ùe sa fllmi!le il charge au sens du régime de prestations f:nnillale, 
Elle ne donne droit il aucun rembou r.;e Ille n t des cotisatiuns versées Il'squelles 
sont définitivement acquisl's fi l'institution. 

La perte de la qualité de membre-particip;mt ne rétrOll\~it pas sur les droits 
à prestations nés antérieurement à la date de cette perte. 

Article 1:' . Il est substitué à l'assemblée générale du collège des représen­
Tl11m investi des pouvoirs de l'assemblée générale et composé comme suir : 

. des repr~sel1tal1ts des membres p;1rticip;U1ts élus au scrutin secret par fOus 
les membres participants de l'institution et en leur sein, sur la base des tran, 
ches de vote ,·i .. ,près . 
- Première tr:ull'he : de 100 il 250 participants: 

Il est élu pOlir ,'ettc première tranche 20 représentant\. 

Il est élu pOlir rette seconde tr;1IIchc. ell plus l!rs 20 rcprèsC'lltallts dl' 1;1 l'n:· 
mière tr:mc!1('. un représentant rOur 50 participants 

Troisième Iranche . au-delà de 1·000 participant'i. 
il est élu pOlir cl'ltetl'OÎsième tranche. en plus des représentants élus par les 
deux première~ tranches. Ull rl'présentant pour 100 p:uticipal1ts. 

11 est élu Ull représentant supplé:tnt pour chaque représentant litlll;Jire 
- [)euxi~me tral1che . dt' ~50 fi 1000 participants: 
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Il e.st élu pour cette seconde tranche, en plus des 20 représentants de la 
p.remière tranche, un représentant pour SO participants. 

- Tro.isième tranche: au-delà de 1000 participants. 

Il est é.lu pour c.ette troisième tranche, en plus des représentants élus par 
tes deu)" premières tranches, un représentant pour 100 participants. 

Il e.sl é.lu un rep~és.entallt suppléant. pour chaque représentant titulaire. 

En c..as d'empêchemen t d'un représentant ti tula.ire. celui-ci est auto·mati­
qU.cme.nt remplacé p.ar son suppléant. 

- des représentants désignés par les membres adhérents il raison de deux 
représentants adhérents si l'institution couvre une seule entreprise. ou d'un 
rep.résentant par membre adhérent si l'institution couvre deux ou plusieurs 
entrepris.cs. 

Le collège des représentants se réunit deux fois par an sur convocation 
individuelle du président du conseil d'administration, adressée à ses membres 
au moins quinze jours à l'avance et contenant l'ordre du jour de la réunion. 

Outre les matières portées à l'ordre du iour par le conseil d'administration, 
toute proposition portant la signature d'un tiers au moins des membres parti­
cipants est obligatoirement soumise au collège des représentants, dans la li­
mite cie ses attributions. 

Le collège des représentants se réunit pour se prononcer sur le rapport 
moral et le compte rendu de la gestion financière établis par le conseil d'ad· 
ministration dans les conditions fixées par les statuts, et délibécer sur les 
rapp.o.rts qui lu.i sont présentés. 

1\ désigne à la majorité simple des représentants présents et au scrutin 
sec.ret, en sein les membres du conseil d'administratioll dont le nombre est 
fixé par le règlement intérieur. 

Il vote le budget de l'année. 

Article 16 - Le collège des représentants est convoqué en cas de circons· 
tanc.es exceptionnelles par le président du conseil d'administration, sur avis 
du conseil, ou sur la demande écrite du tiers au moins de~membres l>artici. 
pant.s. Dans ce demier cas, la réunion doit avoir lieu dans les trente jours qui 
suivent le d.ép6t de la demande au secretariat. 

. 15 -

Les modalités cie cor. Ication, de représentation, et de vote, sont le~ mêmes 
que celles concetnant :5 assemblées générales ordinaire des représentants. 

Les modifications dt, statuts ne peuvent ètre décidées qu'en assembllie 
extraordinaire des représentants, statuant pour ces seules modifications, à la 
majorité des deux tiers des représentants présents ou remplacés par leurs sup· 
pléants, votant au scrutin secret. 

Toutes les délibérations du collège des représentants sont consignées dans 
un registre sl,éci.al détenu au siège de l'in titu tion. 

Article 17 - L'institution est administrée par un conseil d'administration 
composé de 8 membres participants au moins et de 2R aù plus, nommés pour 
de-ux ans et rééligibles, appartenan t à un titre quelconque à l'institution. 

En plus des sièges des membres participants, il est attribué au membre 
adhérent deux sièges lorsque l'institution ne couvre qu'une seule entreprise. 
et un siège par membre adhérent, employeur des membres participants. lors· 
que l'institution groupe deux ou plusieurs entreprises. En tout état de cause. 
le nombre de sièges attribués aux représentants des memhres participant, ne 
peut étre in férieur à la moitié du n ombre total des sièges du conseil. 

Pour respecter cette règle, et compte tenu du fait qu'en cas de regroupe. 
ment d'entreprise les membres adhérenl~ pourront ne pas étre tous représen­
tés au conseil; ils procèdent le cas échéant, à la désignation de leurs représen. 
tants un système de rotation à chaque renouvellement du conseil. 

En cas de démission, de décés ou d'empêchement d'lUl nombre de membre~ 
du conseil égal au tiers du nombre des administrateurs désignés, le collège 
des représentants nomme provisoirement les membres complémentaires dont 
les fonctions expirent lors de la prochaine assemblée générale ordinaire du 
collège des représentants devan t renouveler le conseil. 

Le conseil d'administration élit en son sein, au scmtin secret et à la majo. 
rité simple, le président et le vice - pré~ident de l'institution. 

Article 18 • Le conseil d'administration élit, pamli ses membres, en dehors 
du président et du vice-président. au scrutin secret et fi la majorité des deux 
tiers, un bureau exécutif composé: 

. d'un gérant; 
-- d'un secretaire général :. 

d'un trésorier. choisi oblig;ltoiremel1t pamli les membres adhércn Is. 
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Toutefois, le conseil d'administration peut engager par contrat de travail 
un gérant en dehors des membres participants. 

L.es membres participants et adhérents du bureau exécutif ~ont élus pour 
deux ans et sont rééligibles. 

, 
Article 19 . L.e conseil d'administration se réunit chuque fois qu'il e~t COll­

vo,q.u,é p,ar so.n présiden t, ou sur la dema,nde du quart de ses membres. ('\ ail 
m.runs u,ne fOIS chaque trimestre. 

Il p.eut co,nvo{juer à ses réunions. à titre consututif, toutes personnes dunt 
la cQmp.ét~nce proressionnelle est utile à l'objet de ses travaux, et constituer 
ave.c l~uJ c,on,c,ours des commissions d'études pour un objet déterminé, 

Dansto,u.tes le,s réunions du conseil, seuls les membres de celui-ci ont voix 
clélibéra.tive. 

Pour la validité des délibérations, le 2/3 des membres compo~allt statul:li· 
re,m~nt I.e conseil doiven t être présents ou représentés. En cas d'absence /lU 

d'emp,ê,c,hement, ~n membre du conseil peut donner par écrit à un mitre 
membre. du conscell. pouvoir de représenter, Si les 2/3 ne sont pa, prl~cllt.." 
I.e Ç,QIlS.Cll Sg renvoie à une d;lte ultérieure. à laquelle il peut alors délih~rci 

s.o.us r.e·se:\'~ que le quart a~ moins de ses membres soit présent 011 représenl", 
L.e.s oTlgl,naux des proces-verb au x des séances du conseil son t inscrit slll 

U,1l regi.stre ~p'écial. Ils sont signés par le président et le secretaire général. 
Les fonctIOns des memhrrs du conseil sont gratuites. Toutefuis, leurs rrai~ 

d,e trWlSp.orts et de déplacements sont pris en charge par lïn~tituti()n dam 
les conditions fixées par le règlement intérieur: 

Article 20 - Le conseil d'administration <lssure l'exécution des décisiom 
d~ collège de: représent:Ults. et investi des pouvoirs les pIns étendus pmll 
fau't ou lIutonser tous actes qui ne sont pas réservés au collège des représl'Il 
tants. _ 

Il délègue au gérall t h:s pouvoirs de gestion néces.~ai res HU f ollctionnemell t 
de l'institution ,étant ~ntendu que les comptes bml<:,aires. qui ne peuvent étre 
ouvert:;, dans chaque cas que sur autorisation du conseil d'administration 
fonctionnent :;ur la double signature du gérant et du trésorier. 

Il surveille la gestion des membres du bureau exécutif et a toujours le droit 
de se faire rendre compte de leurs actes. 

Il peut interdire au président, au gérant et au trésorier d'accomplir un acte 
qui rentre dans leurs attributions d'après les statuts, mais dont il contesterait 
l'opportunité. 

5 

. 17· 

Il peut à 1,1 majorité simple. en cas dl' f:Jute gmve. ~uspendre provisoirement 
les membres du hUr;Ju exécutif en attendant la décision de l'assemhlée générait' 
extraordillllire du collège des représent:l\lts qui doit, dans ce Cll.~. titre convo· 
quée et réunie d;ms I:J quinzaine, 

Il se prononce souvenlinement sur lOutes les "dmissions ou mdiations des 
membre de l'institution. 

1\ autorise le gérant et le trésorier agissant conjointement à accomplir tous 
les .actes de dispositions et d'administration nécessaires:lU fonctionnement de 
l'institution, dans les conditions définies par le r~glement intérieur. 

Il établit. chn(lue année les comptes de l'exercice clos. et le projet de hud· 
get fi sounwttre il l'a~semhlée. 

Article 21 . Le conseil d'administration est seul habilité fi décider des 
nwdifications fi apporter au règlement intérieur. 

" fixe lIussi le taux de rembousl'ment des prestations en fonction des resul· 
tats enregistrés et dans la limite des plafonds réglementàires, 

Les demandes de modifiqtioll du règlement intérieur sont présentées au 
président, par un tiers au moins d~s membres du conseil. Le présidenl.aprcs 
examen de la demnnde, réunit le conseil dans le délai d'un mois suivant le 
dépôt de la demande de modification, 

Il est également seul habilité 3 se prononcer ~ur l'utilbation du fonds de 
réserve. notnmmen t en ce qui concerne les prises en churges sur ce fonds de 
prestations exceptionnelles nonnalement exclue:; p:lr le rèltlelllcnt intérieur 

Article 22 . Les décisions prises par le conseil d'administration le sont 
il I;J majoritr simple des memhres présents oU représentés. il l'exclusion de 
l~clles eonceman! les modificlltiolls du règh~ment il1teril!lIr. l'élection du hureau 
exécutif et la désignation des personnes clHlrgées du fonctionnement et de la 
gestion courallte de l'institution qui sont prises à la miljorité des ~;:l, drs 
membres présents ou représentés. 

Le vote a lieu au scrutin senet. el en cas de partage des voix, celle du 
présidell t. q IIi fai t connaltre le st'ns de son vote est prépondérante. 

Les memhre~ du hureau exécutif ne participent pas <lU vote pour ct' qui a 
trait au contrùle des acte~ de leur gl'stion. 

Toutefois, en cas de litige au sein du conseil d'administration sur de, 'iuc~· 
tions fondamentales qui engagent la vie méme de l'institutiun. telles qlle cl'lIl!' 

porf:lnt notamment sur: 

la nature des prestations; 
les modifications du tuux des cotisations. de celui des rembuurscl11en l~, 

des forfaits: 
la désignation des personnes chargées du fonctiollnement de l'ill~tillilioll: 
l'exclusion des membres. 
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Un droit d.e recourt à l'arhitrage par le directeur du travail, de l'emplni ct 
d.e la s.écurité sodale est reconnu à tout membre du conseil d"ldministnltinn, 
L 'auto.rilé comp.étente règle les modalités de l'arbilrage par l'autorité de tutclh.', 

La demande d'arbitrage est suspensive de toute exécution de III décision du 
consei.1 d'admini.stration, 

Faut.e d'arbitrage dans le délai d'un mois suivant le dépôt 'de la demande 
d'arbitrage au bureau de l'autorité de tutelle, la décision du conseil d'adminis­
tration d.evien t exécutoire, 

L'a.rbitrage rendu par l'autorité de tutelle ne lie le conseil d'administration 
(lUe p.O.Uf I.es matières et dans les domaines où la lùi soumet l'entrée en vigueur 
des d.écisions du conseil d'administration à l'appmb:llion préalable du Ministre 
c.hargé du Travail et de la Sécurité sociale, 

Arti.c1e 23 - Le président c()nvoque les assemhlées générales du collège des 
représ.entants ct les réunions du conseil d'administration. ., 

11 représente l'institution dans tous les actes de la vie civile, et est lIl\'estl 
de tous les pouvoirs à cel effet. Il a noltammen 1 qualité pour ester en justice 
a.lI nom de l'i.nstitutioll comme défendeur et comme demandeur, sous le con· 
trôle du conseil d'administration. II peut former, dlU1S les mêmes conditions. 
tous appels Oll pouvoirs et consentir toutes transactions. 

Il préside toutes les assemhlées. En cas d'absence ou d'empêchement, il est 
remplacé par le vice-président. En cas d'absence oU d'empêchement de ce der· 
nier, il est remplacé par le membre le plus ancien du conseil d'administration. 
et en ca, d'ancienneté égale. par le plus agé, à l'exclusion des membres d .. 
bureau exécutif. 

Mtide 2'4 - Le gérant est investi de tous les pouvoirs de gestion que lui 
délègue le président avec l'accord du conseil d'administration. 

Il peul faire fonctionner conjointement avec le trésorier les comptes b.ul. 
caires ouverts au nom de l'institution. sur autorisation dans ch.nlue cas, (lu 
conseil d'administration. 

Artide 25 . Le secretaire général est chargé de tout ce qui COI1CCnle la 
correspondance elles archives. 

Il rédige et diffuse les procès-verbaux des réunions ou assemblées et, en 
général, toutes les ê<;ritll l'es concemant le f~l~c:ionne.ment de l'~nstituti()n, :\ 
l'exception de celles cOllcrrnant la comptabIlite. Il tIent un regIstre de\ Of!' 

ginaux des procès-verbaux. 

Article 26 . Le trésorier est chargé de tout l'e qlli COnCNlH.' la gestion des 
fonds de l'institution, 

Conjointement avec le gérant. il effectue tous p:tiements et reçoit IHllh'~ 
SOlllllles dues à l'institutioll. 

Il tient (lU fait tenir une comptahilité régulière de toute~ h.'s ()pér:llion~ par 
lui eHeclllées, et rend comple au conseil d·administration. 

, 19· 

Article 27 - Les institutions de prévoyance-maladie assurent la prise l'Il 

en charge partielle des frais médicaux, ph:lnna~eutiques, et d'ho~~italisati~1Il 
engagés pur les membres bénéfiaires de l'institutIOn, dans les conditions thees 
par la loi n 75-50 du 3 avril 1975 ainsi que par leurs statuts et leur règlements 
intérieur, 

Cette prise en charge s'effectue suivant les taux fixés par le règlemell t in té, 
rieur de chaque institution sous reserve des dispositi()ns de I-article :!B du 
présentdécret visant à unifomliser, conformément aux articles 10 et 13 de la 
loi n 75-50 du J avril 1975, les taux de cotisations et les taux de prise en 
charge, :Ilin de garantir aux travailleurs les mêmes droits en matière de pré· 
\'ovancc-mal:ldie . 

• Les taux de plise el1 charge ne peuvent varier en hausse ou en haisse cn fOllC· 

tion des résultats enregistrés, que sous reserve de l'application de l'article ~s 
,du présen 1 décret. 

Artide :!H ' Un arrété conjoil1t du Ministre chargé du Travail et la S~cllrité 
sociale, du Ministre chargé de la Santé publique ct du Ministre chargé de, 
Finances. fixe les modèles-types de statuts et de rè~lement intérieur dc~ insli. 
tluions de prêvoyance·mal:ldie. Ces documents comportant, ~(Jl1fnnllèl1lel1l ;'1 

l'articre (, de la loi n 75·50 du J avril 1975, les dispositions ohligatoire~ COI11· 

munes à loutes les institutions de prévoyance-maladie. 
Ledit arr!!t é conjoin t définit notamment la liste des rubriques dt' prestations 

partiellement prises en charge par les· institutions de prévoyru:ce-nHlladlt:~. all1,1 
que la fourchette dans laquelle doit s'insérer les taux de pnse en charge des 
dites prestations par les institutions de prévoyrulce-maladie. . 

Ledit arrété conjoint fixe également, conformémen t à l'article 10 de la 101 
n 75-50 du 3 avril 1975111.' taux maximal de la cotisation glohale aux institu. 
lions de prévoyancemaladie, également répartie entre travailleur et employeur, 
et le plafond de salaire au-delà duquerteHotis:llions ne sont pa~ dues. 

Article 29 . Auncune prise en charge de prestations n 'est dll~ par les insti· 
tutions de prévoyance-maladie: 

. Cil cas d'accident du travail ou de m:lladi~ professionnelle tels flu'ils sont 
définis par le Code de III sécurité sociale: 

- en cas de slIicide ou de tent:!tive de suicide ~ 
- en cus de mutilation vololltaire : 
- en cas de rixe oU d'émeute; 

en cas de dommage corporel résult:mt d'un acte sportif quelconque 
- en cas de non pai;ment de la cotisation mensuelle pendanl deux Illois. 

con fomlémen t ci l'a rticle 14, alinéa :! dl! présen t décret et, plus généralement. 
de toute somme dut' ft l'institution de pré\'ov:lnce-l11al:tdie par le pllrticip:lI1t 
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Article 30 . Un arrété conjoint du Ministre chargé du Travail et de III Sécu· 
rité so,cial,e, du Minsitre chargéde la Santé pub\i(lue du Mini~tre chargé dl's 
Finanœs, régl,era les conditions pratiques de fonctionnement de lïnstiéutioll, 
e.n vue d'as,wmer les prises en charge qui lui sont imputées. et Ilotamment 

-l'i.lhlitution du livret individuel de santé de chmlue participant; 
.. la t.e'lIle à jour du livret individuel de santé; 
~ l'éti,\;'Jis,sement des dossiers des participants; 
_ l'instru,ctio.n. le règlement et la conservation des dossiers de maladie 
- la d.élivrance d,es feuilles de maladie; 

l'étab,üssement des bons de commande; 
~ le ~g\ement des honoraires et factures; 
... l'ad.minis.tration courante de l'institution; 
~ la tenu,e d,e la comptabilité de l'institution de prévoyance.maladie ; 
_ le,s mo,dalité,s pratiques de prise en charge des prestations: 
_ la ventilalion de,s quotes-parts à la charge de l'institution de prévoyance­

maJ,3,d.ie et. pa.r différence, de ceUes il la charge des participants, 

Mide 31 - Les institutions de prévojl! nce-maladie ne pocèdent .à aucune 
manipulation d'espèces. l'intégralité des règlements devant intervenir pllr 
chèqu,e.s ou virements bancaires, 

l..e.s opérations de 'règlement. par chèques ou par virements, s'effectuent ~ur 
p,ré.S,ellt.lllio,n de justificatifs aux personnes habilitées il faire fonctionner Il~~ 
comp,t~s b<lJ,lcaires, c.onformément aux statuts, 

Arti,çle 32 . La perte du livret individuel de santé de tout participant duil 
etre imm,édiate,men t déclarée à ,l'institution de prévoyance-maladie. sauf l'Il 

Cé\.S d.e forœ majeure, sous peine de mis à ln charge du participant intéreslIé dt, 
to.\.ue utilis.ation frauduleuse du document, et de ses conséquences éventuelles. 

ArtkJe 3~ - Un arrété conjoint du Ministre chargé du Travail et de la Sécu­
rité so.eiale. du Ministre chargé de la Santé publique et du Ministre chargé des 
Fina,oc'es, et l'institution prévoyance-maladie est prononcée parle con~l'i' 
d'at1miniSJration après enquéte en cas de non respect des statuts et du regle­
m~t inUrieur d.e l'institution, en cas de fraude ou de tentative de fraude 
dans l'utiUsation des services de J'institution. ' 

Article 3.4 - Un arrêté du Ministre chargé du travail et ~e la Sécurité sociale, 
du Min,i,slre chargé de la Santé publique et du Ministre des Finances. établit Ja 
Iistt de.s foumitùres et services qui ne donnent pas lieu à prise en charge par 
les institutions de prévoyance-maladie, nO,tamment les produits alimentaires, 
de régime, de parfumerie et de beauté, !a pharmacie ~e ~aison, les alco~ls, 
les op,éJ8tÎons n'ayant qu'un but esthétique ou de raJeuOlssement, les SOins 
réédu~atifs, la gymnastique corrective, le tout dans les limites fixées par le 
régleme.nt intérieur. 

, 2\' 

Article .15· En CliS de refus par le hur.:au e:-.;él'llrif de l'inslituti()I1 de pré, 
vOy;lI1ce'mllladi(~ de IHendre' ('11 l'harg\: d('s rreslati()n~ tlue" I~ memhre p;trlici. 
p:lOt estime l'tre dues pour lui ·méme ou ~s ayants droit, le différend pourra 
être porté devant le conseil d'administrntioll de l'institutioll, sans préjudice 
du droit du membre participant de saisir le tribunal du travail du siège de 
l'institution, 

Article J6 . Les sommes dues à quelque titre q\le ce soit par le participant 
à l'institutioll de prévoyance-maladie sont précomptées d'office sur les salaires 
du participant au titre desprélèvemenh obligatoires visé~ par l'article 129 du 
Code du travail, nonobstant les autres dispositions de l'article 129, èI les 
articles 130 et 131 du Code du travail, et notamment sans qu'il y ait lieu il 
cession vololltaire souscrite dans les conditions du second pllTllgraphe de l'ar, 
ticle 129 du Code du travail. 

Les participants inscrits à une institution de prévoyance-maladie posté­
rieurement à III d:tte d'entrée en vigueur du présent décret ne peuvent p-é· 
tendre aux prestations de l'institution qu'après délai de deux mois de ca· 
tisations. 

Les travailleurs saisonniers. les travailleurs tempoTllires, les travailleurs 
de chantier du bâtiment et des travaux publics ne sont astreint~ qu'une seule 
fois à la période d'attente de deux mois de cotisations, prévue :i l'alinéa ~ 

ci-dessus. à l'occasioll de leur premier engagement. ou selon le cas. de leurs 
premiers engllge.Ulcnts successi fs a\l service de la même entreprise. fi concur· 
rence de ladite période de deux mOIS. 

Pour tous leurs eJlgllgements ultérieurs au service de même entrt'prisl', 
après III période d',lItellte ulle fois exécutée globalement ou successivement, 
ils sont immédiatement pris ell compte par l'institutioll de pré\'oy311ce-maladi~. 
dès la date de rt'l'ngilgemenl, comme hénéliciaires pour eux-mêmes et le, 
memhres de leur famille, sous reserve de rapporter la Ineuve des modilicatÎlllIs 
éventuellrs de leur sihllltioll famili'lle intervenues depuis leur précédent en· 
g:lgenH.'11 t I,ar la mr nit' en 1 repris\:', 

Article 37 . Conformément .1 l'artide 17 de iii loi nll 7;-50 du,' avril 1975 
le recouvrement des ~om1l1e), dllcs :\ l'institution d\:' prévoyance mal:,die par 
les employeurs membres adhérents de l'institution s'opère dlU1S les mëmt:~ 
conditions, que celui des sommes dues à la caisse nationale de sécurité ~lll'iail' 
aux termes du (ode de ln sécurité sociale, 

Article 3~ - L'institution de prévoyance-maladie est subrogée d.ms h:s 
droits du participant et de Ses ayants droit lors du recour.; contre les tiers 
auteurs ou civilement responsables d'actes ayant entrainé le sel"'ice de presla, 
tions prises en charge par l'institution, et ce à concurrence du montant de ces 
prestations. Le membre l'articip:lI1t est tenu d'appeler l'institution en déd~· 
ration de jugement commun. 
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Article 39 - Le contencieux tant civil que pénal des institutions de prévo. 
yw.ce.maladi.e e.st réglé par les articles 24 et suivants de la' loi n 75-50 du 
3 3vril 1975. 

Article 40 • Les statuts et règlement intérieur de toute institution de 
prévoyance.maladie s.ont soumis à l'approbation préalable du Ministre chargé 
du TravaU et de la Sécurité s.ociale dans les conditions prévues aux articles 
3 et 7 de la loi n 75-50 du 3 avril 1975. 

Toute mO.dification des statùts ou du règlement intérieur de l'institution, 
3d.opt.ée par le c.o.nseil d'administration doit. pour entrer en vigueur, être 
SOlWlise à l'ac.c.ord préalable du Ministre chargé du Travail et de la Sécurité 
s.o;::ial.e. 

Le Ministre p.eut, dans un délai d'un mois à compter de la date de receptio)\ 
de la modification votée par le conseil d'admnistratioll. rejeter celle-ci. au cas 
où il l'estimerait contraire à l'esprit dans lequel a été élaboré le statut-type des 
institutions de prévoyance-maladie. Passé ce délai, l'approbation du Ministre 
es t consid érée comme acq uise. 

Article 41 . Dans le premier semestre suivant la fin de chaque exercice. le 
président du conseil d'administration de toute institution de prévoyance.mal~l· 
die transmet au Minsitre chargé du Travail el de la Sécurité sociale. conformé­
melù à l'article Il de la loi n 75·50 du 3 avril 1975.le rapport annuel faisant 
apprarailre notamment les statistiques des effectifs de l'institution,le montant 
des cotisatlons encaissées et des prestations prises en charge, et la situation 
fi.nancière, notamment le bilan de l'exercice écoulé, le compte d'exploitation 
et le c.ompte de pertes et profits, ainsi que, plus généralement, tous autres 
docu.me.n.ts comptables au vu desquels l'assemblée générale ordinaire du col­
lège des représentants a, ou n'a pas donné quitus de leur gestion aux membres 
du conseil d'administration. 

l.e mi.nistre peut faire proceder par tous moyens à sa <:onvenance à la véri· 
fic.ation de ces documents, et recueillir, le cas échéant, l'avis du Ministre 
ch3rgé des Finances sur le contenu desdits documents. 

Article 42 Les institutions de prévoyance-maladie sont tenues de communi· 
quer à tout moment leurs livres, registres, procès-verbaux et pièces comptables 
de toute nature, à l'inspection du travail et de la sécurité sociale. 

Un e),(.emplaire de chaque rapport d'inspection est aussitôt communiqué au 
M.inist.re chargé des Finances. 

Ârticle 43 .- Sur proposition du conseil d'administration. et après' accord 
préalable du Ministre chargé du Travail et de la Sécurité sociale, la dissolution 
d'une institution de prévoyance-maladie peut élredécidée par l'assemhlél' 
générale extraordinaire du collège des représentants statuant à III nHljorih; 
des deux tiers et nu scrutin secret. à la condition que la délibération de ladiH" 
assemblée générale extraordinaire précise expressément, simultanément. SUII 

option quant à l'institution de prévoYllllce-maladie appelé" à prendre h, slIilr 

'2.\ . 

de celle dis.'wute par llpplicatioll des :lrIicles 1 er. 2. 4 et 5 du présent décret. 
Conformément à J'llrticle 21 de la loi 75-50 du 3 avril 1975 Ics institutions 

de prévoyallce.maladie 'leu'vent être dissoutes par déci.~i()1l du tribunal dans 
le re~ort duquel se trouve le siège social. pour nullité des statuts ou justes 
motifs. 

Article 44 • En cas de dissolution volontaire ou forcée, l'lIssemblée générale 
extraordinaire du collège des représentants statue sur la dévolution du p:lIrÎ­
moine de l'institution et désigne les établissements publics ou la ou les institu­
tions de prévoyance-sociale, ou les établis.~ements privés reconnus d 'utili té 
publi(IUe, qui recoivent le reliquat de.l'acti f après paiemen t de liquidation. 
Ladite assemblée générale extraordinaire nomme, pour assurer les opérations 
de liquidation. un ou plusieur.i membres de l'institution qui sont inve~tis 
à cet effet rie t()Jl~ pouvoirs nécessaires. 

S'il subsiste un passif,sonmontlmtest réparti entre les membres participants 
soit fi l'mnillhle. soit par voie de justice. 

. Article 45 ' Il est institué un .(fonds de garantie .. des institutions de pré· 
voyance-maladie, d'entreprise ou interelltreprise. 

Les modalités d'org'lIlis'ltion. de fonctionnement, ct d'intervention de ce 
fonds au profit des institutions de prévoyance·maladie se trouvant tempo. 
ruirementhorsd'état de s'acquitter de leurs obligations statutaires. sont fixées 
par décret. 

Article 46 • Un arrété conjoint du Ministre chargé du Travail et de la Sécu. 
rité sociale, du Ministre chargé de la Santé publique et du Ministre chllr!!é des 
Finances fixe le pourcl'ntllge des cotisations encaissées par toutes les il;stitll. 
~iol~s de prévoyance·maladie d'entreprise ou interentreprise, qui est destiné 
a ahmenter le fon.ds de garantie des institutions de prévoyance-maldie. 

. ~rti~le 47 - J~squ'à l'entrée ~n vigueur du décret prévu à l'article 45, tOlite 
msutuu,on de prevoyance-maladie est tenUe de déposer à un compte spécial 
Ouvert a cet effet dans la banque de son choix, 0.20'# de l'ensemble des coti. 
sations patronales el ouvrières qu'elle enc'lisse. à compter d~ la date de son 
fonctionnement. Les versements audit compte s'effectuent au moi~ Il' mois 
des cotisations encaissées. 

Article 4/\ ' Le Ministre d'Etat. chargé des Finances et des Affaires écono. 
miqu;. Le ministre d(' Santé puhliqut.' el des Aff"ir('s sociales. le Ministre dcla 
FontlOn publique. du Travail ct de l'emploi sont chargés. chacun en ce qui le 
COllceme, de l'exécution du présent décret qui sera publié au journal officiel. 

$' ,1 /' 
, .• l ,/' 

.; " 

:/ 
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Analyse des facteurs déterminant la viabilité des Institutions de Prévoyance Maladie (I.P.M.) au Sénégal. 

Annexe n02 : GUIDE D'ENTRETIEN 

POUR L'EVALUATION DE LA VIABILITE DES IPM 

IDENTIFICATION DE LA STRUCTURE 

~ ..................................................... .... . 
Code IPM: / / 1 

(E ou lE pour désigner une IP ME ou IP MIE/N°de l 'IP M) 

Date de l'enquête: / 

Lieu d'enquête : __ _ 
~ ......................................................... ~ 

1- Type d'IPM ? 

a- IPM Entreprise 

b- /_/ IPM Inter-entreprise 

2- Quelle est la date de création de votre institution? 

3- Quelle est la date de démarrage des activités? / / / 

©KODJO Niamké Ezoua IDSESICESAG Mémoire defin d'études 

CARACTERISTIQUES DES ASSURES 

4- Quel est le nombre d'adhérentes) ? / 

5- Quel est le nombre de participants? / 
-----' 

6- Combien d'entreprise (s) de plus de 100 participants comporte l'IPM ? 

/ ----

7- Combien y a t'il de bénéficiaires au total? /_--_. 

8- Quel est le nombre de familles célibataires/divorcées/séparées? 

9- Quel est le nombre de couples monogames? 

10- Quel est le nombre de couples polygames? 

/ ---

/ -----

11- Combien y a t'il de participants ayant souscrit à une assurance 

complémentaire? / 1 
----

12- Quel est le nombre total de personnes bénéficiant des prestations 

d'une assurance complémentaire(Participants + ayant droits) ? 

/ 1 -----
13a- Y a t'il des participants qui souhaitent souscrire à une assurance 

complémentaire? 1 Oui 2 / Non 

13b- Si oui, combien sont-ils? 

13c- Etes vous favorable à cette initiative? 1 / / Oui 2/ /Non 

Pourquoi? : __ _ 
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Analyse des facteurs déterminant la viabilité des Institutions de Prévoyance Maladie (I.P.M.) au Sénégal. 

13d- Quelle(s) disposition(s) est(sont) prisees) pour : 

1_1 encourager cette initiative? : _ 

décourager cette initiative? . 

FINANCEMENT DE L'IPM 

14-Quel est le montant total des cotisations annuelles versées par les 

adhérents ? 1 IFCF A 

15- Quel est le montant total des cotisations annuelles versées par les 

participants? 1 /FCF A 

16- L'IPM a t'elle bénéficié de 

1 

2 

subvention( s) ? 

a- quel a été le montant? 

b- de qui proviennent-ils? 

de services gratuits? 

a- Sous quelles formes? 

_____ ----.:IFCF A 

b- quel est leur valeur monétaire? I _______ .IFCF A 

c- de qui proviennent-ils? _ _ _ __ 

©KODJO Niamké Ezoua /DSES/CESAG Mémoire de fin d'études 

17- Quel est le montant du fonds de réserve? 

18- Quel est le mode de détermination des cotisations mensuelles? 

a) Est-ce par: 

1 1 une prime fixe? 

quel est le montant de la prime ? : 

2 1_1 un pourcentage du salaire? 

quel est le taux de prélèvement? : 

b) Quel est le montant du salaire plafond? I _____ ---'IFCF A 

19a- Les adhérents cotisent-ils un montant identique à celui des 

participants? 1 Oui 2 Non 

Si non, pourquoi? ___ _ 

19b- quel est dans ce cas le mode de détermination de la cotisation de la 

cotisation de l'adhérent? . 

20a- Votre institution a t'elle bénéficiée de ristournes de la part de 

certains prestataires? 1 1 Oui 2 liNon 

20b- Si oui, quel a été le montant de ces ristournes? I ____ ,/FCF A 

21- Quel est le montant total des ressources au cours de l'exercice? 
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Analyse des facteurs déterminant la viabilité des Institutions de Prévoyance Maladie (I.P.M.) au Sénégal. 

LA PRISE EN CHARGE 

22- La prise charge se fait-elle par un mécanisme de 

11_1 Tiers payant intégral? 

2 Tiers payant avec paiement immédiat de la quote-part du 

patient? 

3 1 Tiers garant? 

23- Quelles sont les modalités de prises en charge? Existe- il : 

1 un ticket modérateur ? 

Quel est le taux ou montant du ticket modérateur? ____ --' 

2 1_1 un plafond de prise en charge? 

Quel est le niveau du plafond? 

3 une franchise( déductible) ? 

Quel est le montant de la franchise? F.CFA -------
24- Existe-t-il un système de référence obligatoire? 

1 Oui 21 1 Non 

Si oui, comment fonctionne-t-il? __ 

25- Quel est le mécanisme de paiement des prestataires? Est-ce par : 

1 paiement à l'acte? 

2 1 1 capitation 
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3 budget global 

4 1 __ 1 paiement par épisode de maladie 

5 par indemnité journalière 

6 par le salaire(traitement) 

7 autre : 

26- Votre institution exploite t'elle à son comptes, une pharmacie ou un 

établissement de santé? 1 Oui 2 1 Non 

Si oui, quelle est sa nature? _ _ _ _ _ _ _ _ 

27a- L'IPM développe ou participe t'elle des activités de sensibilisation 

ou d'information dans un but de prévention des maladies? 

1 Oui 2 Non 

27b- Si oui, donnez trois exemples selon l'ordre de leur fréquence? : 

1) 

2) 

3) __ _ 

28a- Les malades ayant une assurance maladie complémentaires 

bénéficient-ils des mêmes conditions de prise en charge que les autres 

bénéficiaires? 1 Oui 2 liNon 

Si non, pourquoi? . 
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Analyse des facteurs déterminant la viabilité des Institutions de Prévoyance Maladie (I.P.M.) au Sénégal. 

28b- Quelles sont dans ce cas, les conditions particulières pour ces 

malades? 

29- Y a fil une politique mise en place pour inciter les bénéficiaires à 

recourir à l'offre publique de soins? 1 / / Oui 2/ Non 

Si oui, en quoi consiste cette politique? _ _ __ 

30- Y a t'il une politique mise en place pour inciter les praticiens à 

prescrire des médicaments génériques et ou essentiels? 

1 / / Oui 2/ 

Si oui, en quoi consiste cette politique?_ 

31- Disposez-vous d'une liste de prestataires agréer? 

1 Oui 2 

/Non 

---
Si oui, quels sont les critères de choix des prestataires agréés? 

32a- Y a t'il eu des cas où les malades ont eu recours à des praticiens non 

agréés? 1 Oui 2 Non 

32b- L'IPM prend t'elle en charge ces prestations? 

Oui -- 2 Non 
---' 
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Si non, pourquoi? _ 

33-La liste des prestataires comporte t'elle des: 

1 / __ / dispensaires/ PMI/poste de santé publics? 

2 / / dispensaires/ poste de santé privés? 

3 centre de santé publics? 

4 / __ / centres de santé privés ? 

5 hôpitaux publics? 

6 / __ / hôpitaux privés? 

7/ autre: 

34- L'IPM prend t'elle en charges les actes et prescriptions des 

auxiliaires de santé (infirmiers/ sages-femmes / etc ... ) ? 

1 Oui 2/ 

Si non, pourquoi? _ _ _ 

/Non 

35- Quelles sont les prestations couvertes et les taux de prise en charge? 
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Analyse des facteurs déterminant la viabilité des Institutions de Prévoyance Maladie (I.P.M.) au Sénégal. 

LES DEPENSES DE L 'IPM 

36- Quel est le montant total des charges de l'IPM? / ____ /FCF A 

37- Quel est le montant total des dépenses de santé? / ____ -.:/FCF A 

38- Quel est le montant totale de la consommation médicale des 

bénéficiaires ayant une assurance complémentaire? / /FCF A 

39- Quel est le montant des charges de fonctionnement? / ____ ......:/F 

40- Quel est le montant total des cotisations non recouvrées en fin 

d'exercice? / ______ /FCFA 

41- Quel est le montant des quote-part non recouvrée en fin d'exercice? 

/ --------' 

42-Les cotisations sont-elles versées régulièrement par l'adhérent? 

1/ Oui 2 Non 

Si non, pourquoi ? _ _ _ _ _ _ 

43a- De combien de temps dispose un adhérent pour reverser à l'IPM, la 

quote-part des participants? 

43b- Ce délai est -il respecté? 1 / / Oui 2 1 Non --

Si non, pourquoi? : 

44a- Quel est le montant des créances irrécouvrables? 

44b- Quelles sont les raisons de cette perte? :_ 
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45- Quel est le montant total des dépenses effectuées pour des soins 

fournis par des 

1/_1 structures publiques? 

2 1_/ structures privées? 

46a- Pensez-vous que les cotisations sont suffisantes pour couvrir 

l'ensemble de vos charges? 1 1 __ / Oui 21 1 Non 

Si non, pourquoi? _ _ ___ _ 

46b- Dans ce cas, que faites vous ou que comptez-vous faire pour obtenir 

l'équilibre financier? __ _ 

LES MECANISMES DE CONTROLE 

47- Quel est le mode d'identification des bénéficiaires? 

1 

2/ 

3/ 

un carnet de santé? 

un numéro matricule 

1 une carte de bénéficiaire? 

4 1 __ 1 des photos? 

51 1 il n'y a pas de mécanisme d'identification 

6/ autre: 
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Analyse des facteurs déterminant la viabilité des Institutions de Prévoyance Maladie (I.P.M.) au Sénégal. 

48- L'identité du bénéficiaire est-elle vérifiée par le prestataire avant 

toute fourniture de soins ? 1 Oui 2 1 Non 

49- Pouvez-vous décrire l'itinéraire de prise en charge d'un bénéficiaire 

malade? 

50a-A vez vous identifié des cas de fraudes? 1 1 1 Oui 2 liNon 

50b- Si oui, les auteurs de ces cas de fraudes étaient-ils: 

1 1 des participants et leurs familles? 

2 1 1 des adhérents ? 

3 des prestataires? 

4 des membres des instances dirigeantes(l Conseil 

5 1 __ 1 le gérant? 

6 1 autre: 

50c- Ces cas de fraudes étaient-ils dus à 

1 

2 

1 une utilisation des services par des personnes n'ayant pas 

droit aux prestations des IPM ? 

une utilisation des services par des personnes n'ayant plus 

droit aux prestations des IPM ? 
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31 

41 

51 

6 

des soins fictifs facturés sans la complicité du prestataire? 

des soins fictifs facturés avec la complicité du prestataire? 

un détournement de fonds ? 

autre' 

50d- Quel est le nombre total de cas de fraudes identifiés? 

50e- A combien estimez vous les pertes dues à la fraude? 1 ___ ----' 

51- Quelles sont les sanctions prises à l'endroit des fraudeurs? 

52- Comment se fait le contrôle des prestataires? 

1 Il n'y aucun mécanisme de contrôle 

2 1 1 Par un médecin conseil 

31 1 Autre: 

53- Quelles sont les dispositions prises pour lutter contre les fraudes? 

54- L'IPM bénéficie t'elle des services d'un commissaire aux comptes? 

1 

1 1 1 Oui 2 liNon 

Si oui, le commissaire aux comptes est-il 

11 __ 1 un participant élu ? 
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Analyse des facteurs déterminant la viabilité des Institutions de Prévoyance Maladie (I.P.M.) au Sénégal. 

2 

3 

un participant désigné? Par qui . 

externe? 

55a- Parmi les participants, y a t'il des femmes mariées? 

1 / / Oui 21 Non --' 

Si oui, 

55b- Ces femmes bénéficient-elles de la couverture de l'IPM ? 

_--' Oui 2 1 __ , Non 

55c- Prennent-elles en charge leurs progénitures? 1/ Oui 2 Non 

Si non, pourquoi? 

55d- Prennent-elles en charge leurs époux? 11 1 Oui 21 1 Non 

Si non, pourquoi ? _ 

56- Quelles sont les procédures à suivre pour être membre de IPM ? 

57- Est-il arrivé que les employés d'une entreprise membre de votre IPM 

Inter-entreprise soient plus malades que les autres participants? 

1 Oui 2 Non 

- Si oui à quoi cela est-il dû ? _ _ _ 

- Et quel est le nombre de participants de cette entreprise? 1 1 
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ORGANISATION ET GESTION DE L 'IPM ? 

58- L'IPM Participe t'elle à un système de réassurance? 

11 1 Oui 2 Non --

-Si non, pourquoi? _ _ _ _ _ _ 

-Si oui, Quel est l'organisme de réassurance? 

59- L'IPM dispose t'elle à un fonds de garantie? 1/_1 Oui 2 Non 

-Si non, pourquoi? _ _ _ _ _ ____ _ 

-Si oui, comment se fonds est-il alimenté? __ 

60- Quel est le nombre total de personnes employées par l'IPM? 1 1 

61- Quelles sont les fonctions occupées par chaque employé? 

1)/ 1 2)1 3)1 ______ _ 

4) 5) 6)/ _____ ~ 

61- Tous les organes du l'IPM fonctionnent-ils correctement? 

11 1 Oui 21 

Si non, pourquoi ? ________ _ 

62- Quel (le) est le nombre ou la fréquence des rencontres du 

1-collège des représentants 

2-Conseil d'Administration 

3-Bureau Exécutif / ----------------
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Analyse des facteurs déterminant la viabilité des Institutions de Prévoyance Maladie (I.P.M.) au Sénégal. 

63- Quel est le taux de présence aux réunions du 

l-collège des représentants 

2-Conseil d'Administration 

3-Bureau Exécutif 

/ 
----------------------~ 

-----------------------
64 Comment intervient l'employeur dans la gestion de l'IPM ? 

1 Il s'implique personnellement. 

2 / Il délègue certaines personnes pour le représenter. 

3 / __ / Il n'intervient pas. Pourquoi? _ _ _ _ _ _ _ __ 

65- Votre IPM entretient-elle des relations avec d'autres organismes? 

l / / Oui 2 / Non 

-Si oui, quels sont ces organismes? __ 

-Et quelle est la nature de ces relations? 

66- En cas de contentieux quelles sont les mécanismes de règlement que 

vous utilisés? 

68- Quelle est la formation de base ou le niveau de formation du 

I-Président de l'IPM 

2-Sécrétaire Généra 

3-Trésorier Général 

4-Gérant 

©KODJO Niamké Ezoua /DSES/CESAG 

------------------~/ 
/ -----------------------

------------------_/ 

Mémoire de fin d'études 

67a- Quelle est le nombre annuel des formations continues auxquelles les 

membres de l'IPM ont participé? 

67b- Quels sont les organismes formateurs?_ 

67c- Pouvez-vous nous donner quelques thèmes discutés lors de ces 

sessions de formations? 

68- Avez vous connus, par le passés, des difficultés ayant ralenties ou 

arrêter vos activités? 1 / Oui 2 Non 

- Si oui, quelle était la nature de ces difficultés? ___ 

- Quelles ont été les solutions préconisées pour sortir de ces difficultés? 

69a- Quelles sont les difficultés actuelles que vous rencontrez? 

Que comptez vous faire pour les surmonter ces difficultés actuelles? 
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Analyse des facteurs déterminant la viabilité des Institutions de Prévoyance Maladie (I.P.M.) au Sénégal. 

Annexe n° 3 Les conditions d'adhésions et de prise en charge 

IPM 

SYPAOA 

Conditions d'adhésion 
Qualité des 
ayant droits 

Taux de 
prise en charge 

C---prime 1 ·-::r,:::e~-m-p-s-f ~~-----. .-------.~-~-~+---C·o~n-s-u-,-t.-. --,---~S-o-in-s--,-----·-S-éJ-·ours Accou -

d'adhésion· d'obser- Enfants Epouses Epoux soins et dentaires hospitalier chement 

7000 F+ 2 
mois de 

cotisations 

vaOon analyses 
2 mois 

non rigide s 22 ans* ::;4 
Pas pris en 

charge 
50 à 70% 
plafonné à 
60000F 

50% 
. plafonné à 

60000F 

Forfait de 1 60% 
5000/Jour . plafond à 
plafonné à 60 OOOF 

Optiques 

Forfait de 
5000 F 
/paire 

Médicaments 

Privés: 50% 

Publics :60% 
60 jours 

I:::::::::-=::-::-::-=-I~.=~: .. ~=--::-i~---= __ ---lf---···· __ ---ll __ ---4 .. _ .. _---l-- ~----+--- ~~+---'-L----.;.-l__~.-- ... _ .. ---4--.. - ... -

SENTENAC 70 000 F+3 3 mois ::; 4 Pas pris en 50% 50% Forfait de Forfait de 50% 
mois de non rigide ::; 22 ans* charge 4 500 F/jour 50% 4 500 F 

cotisations /paire 
r::-::-:-:::-:------\ 
BOKK 3 mois de 3 mois ::; 4 Pas pris en Forfait de Forfait de Forfait de 

cotisations non rigide ::; 22 ans charge 50% 50% 5 000 F/jour 20 000 F 6 000 F 
/paire 

TRANSIT 20000 F+2 2 mois 
rigide 

Pas pris en 
charge 

60 à 80% 65% Forfait de Forfait de 
7 000 F/jour 25 000 F 

Forfait de 
20000 F ::; 22 ans 

50% 

60% mois de 
cotisations 

I-F-A~G-GA-R~U~2:=-:0=-=000 F+2 
_~~~ _____ .~ __ ~ ___ -+~ ___ ~~ ___ ~~_+-__ ~ ___ ~. __ ~ __ -+~/~Péa~i~re~-+-_~_~~~_~ 

Ne pas être Franchise de Franchise Forfait de Forfait de Forfait de 

POSTE 

mois de 
cotisations 

OF 

2 mois 
non rigide 

o 

::; 22 ans 

::; 22 ans* 

membre d'1 5000 F de 5 000 F 4000 F/jour 10000 F 2000 F 
Franchise de 

5000 F 
autre IPM ~_ .. ----'-'/p::..;:,a=ir'-=e_-f ... ~ ___ .. _ 

Pas pris en -Agréés: 65 Forfait de Forfait de 
charge à 70% 65% 70% 25 000 - 5 000 à 40% 

-Non agréés: 50 000 F 15000/pair 
40% e 

L-~. __ ----..l~ ___ ~ .. ___ --'-___ ---L ___ ---l _____ ..l..-._~~_-'-~~_---L ____ ~_--L.-.... ~_.----J-... ---=-___ '---... ____ .. _ 
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Analyse des fadeurs déterminant la viabilité des Institutions de Prévoyance Maladie (I.P.M.) au Sénégal. 

Annexe n03 Les conditions d'adhésions et de prise en charge (Suite) 

Qualité des Taux de 
Conditions d'adhésion ayant droits prise en charge 

IPM .. _-. .._ .. 

Prime Temps Consult., Soins 1 Séjours Accou -
d'adhésion d'obser- Enfants Epouses Epoux soins et dentaires hospitalier chement Optiques Médicaments 

vation analyses 
~ .. . .. _. 

RTS OF 0 ~4 Pris en 50% 50% Forfait de Forfait de Forfait de 50% 
~ 22 ans charge 4800 F/jour 17500 F 2000 

_ ... y/paire 
SOFITEL OF 0 Pas de ~4 Pas pris en 50% 50% Forfait de 50% Forfait de 50% 

limite charge 2000 F/jour 4000 
d'âge F/paire 

SODIDA 3 mois de 3 mois ~4 Pas pris en 50% 50% 50% Forfait de Forfait de 50% 
cotisations non rigide ~ 21 ans charge 20000 F 20000 

F/~aire 
MBARUM 30 OOOF + 3 mois ~4 Pris en 60% 50% 60% Forfait de Forfait de 

3 mois de non rigide ~ 18ans charge 15000 F 75000 60% 
cotisations F/paire 

Pas pris en 
... -c:- _. 

FAGGU 2 mois de 2 mois ~4 Forfait de Forfait de Forfait de 
cotisations rigide ~ 22 ans charge 60% 60% 2500 F/jour 12500 F 2200 60% 

F/paire 
MERIDIEN OF 3 mois ~4 Pas pris en Forfait de Forfait de Forfait de 50% 

rigide ~ 22ans charge 60% 60% 5370 F/jour 40000 F 25000 
F/paire 

SGBS 10000F 0 ~4 Ne pas être Forfait de 
~ 22 ans* membre d'1 50% 50% 8950F/jour 50% 75% 75% 

autre IPM 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!~~1···· ~ 
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Analyse des facteurs déterminant la viabilité des Institutions de Prévoyance Maladie (I.P.M.) au Sénégal. 

Annexe n04: QUELQUES ELEMENTS DU COMPTE D'EXPLOITATION (en F.CFA) 

IPM 

SYPAOA 

SENTENAC 
. BOKK 

TRANSIT 

FAGGARU 

MBARUM 

POSTE 

SGBS 
. MERIDIEN 

RTS 
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Analyse des facteurs déterminant la viabilité des Institutions de Prévoyance Maladie (I.P.M.) au Sénégal. 

Annexe n05: QUELQUES ELEMENTS DU BILAN (en F.CFA) 

IPM Avoirs 

SYPAOA 

SENTENAC 

BOKK 

TRANSIT 

FAGGARU 

MBARUM 

POSTE 

SGBS 

MERIDIEN 

disponibJe:s 
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Analyse des fadeurs déterminant la viabilité des Institutions de Prévoyance Maladie (I.P.M.) au Sénégal. 

Annexe n06: VALORISATION DES COÛTS CACHES 

. A.ucun 

o 
1 

Personnel (3), bureaux, électricité, téléphone, i 12824450 
I----.__------I-:::-m'--o-b-i-li-e-!r ,,-:a.cheminement cou rriers, véh icu_l_e_s_t-: _--=-____ -:::-:~----J 
SGBS . Personnel (2), bureaux, électricité, téléphone, . 6 155 000 

mobilier, fournitures de bureau, 
MERIDIEN Bureau, mobilier, Téléphone, électricité 1160000 

RTS 3402000 Bureau, mobilier, Téléphone, électricité, 

Corps médical de l'entreprise 
~.----------~----------------------------------~---------~ 
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Analyse des facteurs déterminant la viabilité des Institutions de Prévoyance Maladie (I.P.M.) au Sénégal. 

Annexe n07: LA MATRICE DE CORRELATION 

1,00 
0,86 
·0,45 1,00 
0,43 -0,17 
-0,31 0,22 1,00 
-0,02 0,35 -0,33 
-0,34 0,55 0,81 1,00 
-0,72 -0,02 -0,21 -0,11 
-0,07 -0,27 0,39 0,19 1,00 
0,07 0,25 -0,31 -0,20 -0,98 
-0,01 0,47 -0,35 0,26 -0,37 
-0,21 0,07 0,47 0,39 0,90 
0,58 0,01 -0,50 -0,38 -0,81 
-0,38 0,01 0,42 0,38 0,92 
-0,76 0,64 0,33 0,34 -0,20 
-0,15 -0,15 0,54 0,32 0,98 
0,42 -0,09 -0,30 -0,16 0,27 

1,00 
-0,22 
0,25 1,00 
-0,13 -0,91 
-0,01 -0,12 1,00 
-0,43 -0,84 -0,08 
0,26 0,19 -0,12 1,00 
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Analyse des facteurs déterminant la viabilité des Institutions de Prévoyance Maladie (I.P.M.) au Sénégal. 

Annexe n08: Indicateurs de viabilité financière sous l'hypothèse 

d'une application du taux maximum de cotisations légal 
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